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Séance du 18 avril. 

ATTENTAT CONTRE LA PERSONNE DU ROI. CONVOCATION DE 

LA COUR DES PAIRS. 

M. le garde-des-sceaux a apporté aujourd'hui à la 

chambre des pairs une ordonnance du Roi ainsi conçue : 

LOIIS-PHILIPPE , Roi des Français, etc. 
SUÏ le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre secré-

uire-d't'tat au département de la justice et des cultes, 
Vu l 'art. 28 de la Charte constitutionnelle qui attribue à la 

Chambre des pairs la connaissance des crimes de haute trahi-
lap et des attentats à la sûreté de l'Etat ; 

Vu l'art. 8G du Code pénab qui met au nombre des crimes 

contre la sûreté de l'Etat l'attentat contre la vie du Roi ; 
Attendu que, dans la journée d'hier, 16' dé ce mois, un at-

tentat a été commis contre notre personne, 
Nuus a\ons ordonné. et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1", La Cour des pairs est convoquée. 
Les pairs absens de Paris seront tenus de s'y rendre immé-

diatement, à moins qu'ils no justifient d'un empêchement légi-
ti me. 

Art. "2. La Cour procédera sans délai au jugement do l'at-
tentat commis hier, 16 de ce mois. 

Art. 3. Elle se conformera, pour l'instruction, aux formes 
qui ont été suivies par elle jusqu'à ce jour. 

Art. 4. M. Hébert, notre procureur-général près la Cour 
royale de Paris, remplira les fonctions de notre procureur-gé-
néral près la Cour des pairs. 

U sera assisté par M. Rresson, avocat-général près la Cour 
rovale de Paris, taisant les fonctions d'avocal-général, et chargé 
de remplacer le procureur-général en son absence. 

Art. 5. Le garde des archives de la Chambre des pairs et 
son adjoint rempliront les fonctions de greffiers de notre Cour 

erreur, mais la veille, mardi 14, que Lecomteest parti de 

Paris pour se rendre à Fontainebleau. Le matin il s'était 

présenté à la caisse de la liste civile pour y toucher le tri-

pie ire échu de sa pension. Après avoir reçu cet argent, 

il était retourné à son hôtel, où il avait d'avance demandé 

la note de ce qu'il se trouvait devoir pour lover et menues 

dépenses. Cette note lui ayant été remise, "il en solda le 

montant^ qui s'élevait à 60 francs, et en même temps il 

annonça à l'hôte qu'il partait pour la campagne, et qu'il 
ne rentrerait pas le soir. 

Pour se rendre à Fontainebleau, où les journaux avaient 

annoncé que le Roi devait aller le lendemain, il ne prit pas 

la voie du chemin de fer, qui est la plus rapide et la plus 

économique : il se rendit au bureau des voitures de Ne-

mours, et retint une place d'intérieur sous le nom de Le-

brun. On lui délivra un bulletin à ce nom, auquel il ré-

pondit lors de l'appel des voyageurs : puis il partit dans 
la voiture. 

Ainsi que nous l'avons dit, on ne sait pas encore d'une 

manière précise quel fut, à Fontainebleau, l'emploi de son 

temps. Il connaissait du reste les habitudes du Roi lors 

de ses promenades à la forêl et dans le parc, et il était 

d'avance assuré que le point où il s'est porté, près de la 

Faisanderie était le plus favorable pour la perpétration 

des pairs. 

(
 Art. 6. Notre garde-des-sceaux ministre secrétaire d'Etat au 

département de la justice et des cultes est chargé de l'exécu-
tion de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin 
«M Lois. 

l'ait au Palais de Fontainebleau, le 17 avril 1846. 

Signé : LOUIS-PHILIPPE. 
Parle Roi, 

Le garde-des-sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé-
partement de la justice et des cultes, 

N. MARTIN (du Nord). 
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du crime qu'il méditait. 

Ses précautions étaient d'ailleurs prises pour assurer 

sa fuite, et même pour faire prendre le change sur la per-

sonne de l'assassin, et jeter dans une fausse voie les re-
cherches de la justice. 

En effet, avant de se porter sur la crête du mur qui sé-

pare le parc de l'enclos d'Avon, il avait eu le soin de pla-

cer au pied d'un arbre, sur un point bien en évidence, et 

de manière à attirer les regards de ceux qui les premiers 

pénétreraient dans le clos après l'explosion de ses deux 

coups de fusil, le bulletin de la voiture de Nemours qui 

lui avait été délivré sous le faux nom de Lebrun. Il comp-

tait ensuite sur son agilité et sur le premier moment de 

trouble et d'effroi qui succéderait à la mort du Roi, pour 

gagner la forêt, où il lui eût été facile, avec la connaissan-

ce parfaite qu'ii avai' de tous ses détours, de trouver une 

retraite assurée contre les recherches. 

On sait comment le hasard providentiel qui a détourné 

le coup et déjoué ses épouvantables calculs, a permis 

qu'il fût immédiatement vu pardessus le mur, et saisi 

bientôt par le palefrenier Millet, qui s'é'.ait élancé à sa 

poursuite en franchissant cet obstacle, tandis que l'es-

corte et la suite du Roi tournaient le clos et rendaient la 

fuite du meurtrier impossible. 

Nous avons omis de dire, dans notre précédent numéro, 

que, lors de la perquisition opérée hier au domicile de 

Lecomte par le commissaire de police délégué, une somme 

de 100 francs avait été trouvée; or cette somme, complé-

tée de celle de 60 francs payée à l'hôtelier, des frais de 

voyage et du peu de monnaie trouvée sur lui au moment 

de son arrestation, représente le chiffre exact de ce qu'il 

avait touché dans la matinée du 14 à la caisse des pen-

sionnaires de la liste civile. 

. Avant d'être placé comme garde-général de la forêt à 

Fontainebleau,. Lecomte avait rempli des fonctions sem-

blables à Orléans ; mais il avait dû quitter cette résidence 

par suite de sa mésintelligence avec ses chefs. A Orléans 

et à Fontainebleau il avait eu avec des officiers de la gar-

nison des affaires d'honneur dans lesquelles il avait été 

constamment agresseur, et dont il était toujours sorti 

à son avantage; antérieurement , et lorsqu'il servait 

dans la garde royale, il avait tué en duel un de ses 

camarades, sous-officiers de chasseurs ainsi que lui. Il 

était d'ailleurs d'un caractère sombre et concentré, et ses 

habitudes se ressentaient de l'exaltation fébrile de son es-

prit. Ainsi, il lui arrivait de coucher hors de chez lui, sur 

la terre, enveloppé d'un manteau, uniquement, disait-il, 

parce qu'un garde des forêts devait être endurci aux fati-

gues et aux privations ; il passait parfois des semaines 

entières sans vouloir prendre d'autre nourriture que du 

pain et de l'eau. 

Il se montrait, au reste, aussi exigeant et aussi sévère 

pour les autres qu'il l'était pour lui-même. Une particula-

rité de son caractère insociable était sa haine pour les 

femmes et pour les enfans; il ne pouvait supporter la pré-

sence de ces derniers, et entrait en fureur au retentisse-

ment ore leurs jeux bruyans. 11 arriva, entre autres cir-

constances, qu'unjour, devant dîner avec un de ses collè-

gues, il se leva de table et s'en alla, parce que c'était une 

femme qui faisait le service. 

Il paraissait fort économe, sans être avare; cependant, 

avec de bons appointemens, il ne mettait rien de côté au 

boni de Tannée, et en plusieurs occasions ses chels ayant 

eu à se plaindre gravement de lui, s'étant contentés de 

lui imposer, à titre de punition, une retenue de 20 francs 

sur son mois d'appointemens, il se montra on ne peut plus 

sensible à cette perte, qui le porta à se répandre en inju-

res et en menaces. 
Dans la matinée d'hier, Lecomte avait subi un interro-

gatoire auquel avait assisté M. te garde-des-sceaux et M. 

le procureur-général Hébert ; il a été interroge ce malin 

encore, et. comme hier, il a fait en quelque sorte paraoe 

de son crime ; avouant la préméditation, et disant qu i 

n'a été excité ni conseillé par personne, de même qu il 

n'a fait à qui que ce soit confidence de son proj t. 

Ainsi que nous le disons plus haut, il a ete translere 

Le Roi, qui parut vivement ému de ce témoignage 

spontaiié d'affection et de sympathie, fit répondre par le 

géïiéral Carbonnel, que non seulement il consentait à re 

cevoir la députation de la 2
e
 légion,*mais qu'il désirait |ue 

la légion tout entière pût se rendre aux 'Tuileries pour 

recevoir ses remercîmens; et bientôt la 2* légion, au nom-

bre de 5,000 hommes, vint se ranger dans la couninté-

rieuredes Tuileries. Bientôt le Roi parut À pied, tenant 

M. le comte dj Paris par la main, et accompagné de M. le 

duc de Nemours, de M. le prince de Joinville et*M. le 

duc de Montpensier, il parco'urut les rangs de la légion, 

recevant partout sur son passageles plus vifs témoignages. 

Après quelques instans de repos, le Roi est venu se pla-

cer avec toute la famille royale, la reine, les princes et 

pr ueesses, dans la salle du Trône ; Sa Majesté portait l'u-

niforme de général de la garde nationale, et tenait M. le 

comte de Paris par la main. M ms la duchesse d'Orléans 

était à la droite du Roi. 

A deux heures et demie, LL. MM. ont reçu la Chambre 

des pairs, ayant à sa tête M. le chancelier et M. le grand-

référendaire; elle était au grand complet et en uniforme. 

A trois heures, la Chambre des députés est partie du 

Palais-Bourbon^ son président marchant à sa tête. 

M. le président Sauzet a prononcé un discours auquel 

le Roi a répondu en ces termes : 

« Il m'est impossible de vous dire tout ce que j'éprouve en 
eniendant l'expression de vos sentimens et en recevant toutes 
ces marqués do sympathie. Il m'est impossible de vous expri-
mer combien j'en suis touché, combien j'en suis pénétré; si 
vous voulez démêler mes sentimens pour vous, examinez les 
vôtres pour moi. Je vous rends toutes les sympathies que vous 
m'exprimez, et qu'encore une fois il m'est impossible de vous 
dépeindre comme je le voudrais, au milieu des émotions que 
j'éprouve. » 

(Des cris de vive le Roi.' ont éclaté. Le Roi a repris :) 

Ces sentimens de la Chambre des députés pour moi, pour la 
reine, pour mes enfans et pour mon polit-fils, je vous en re-
mercie du fond de mon âme; mais, en vérité, je suis bien mal-
heureux, et j'ai le cœur percé, quand jepense que toute cette fa-
mille, que j'aime tant, est exposée comme moi à ces exécrables 
attentats, dont seul pourtaut je devais être l'objet. 

(L'émotion du Roi est devenue plus vive, et de nou-

veaux cris de vive le Roi:' ont encore interrompu S. M.) 

Messieurs, a poursuivi le Roi, c'est pour la France que je vis 
et que je veux vivre : tous mes soins, tout mon dévoûment et 
celui des miens sont et seront consacrés au développement de 
son bonheur et de ses libertés. Nous oublierons ces odieux at-
tentats, et nous marcherons en commun vers le but que nous 
nous proposons tous, et auquel je donne toute ma vie. 

Un journal annonçait ce matin que deux dépêches télé-

graphiques arrivées de Grenoble et Lyon transmettaient 

la nouvelle que dès le 14 il avait été donné avis par let-

tres anonymes aux préfets de ces deux villes, qu'un coup 

de fusil serait tiré le 16 sur le Roi. Cette nouvelle, qui 

avait causé une vive émotion par sa coïncidence avec l 'at-

tentat de Fontainebleau, n'est pas exacte, ou du moins 
elle est fort exagérée. 

11 paraît qu'une dépêche télégraphique est en effet parvenue 

au ministre de l'intérieur, partie du chef-lieu rie l'Isère; elle 

annonçait qu'un habitant de Grenoble avait reçu une lettre 

dans laquelle on lui annonçait que, le IL avril, le Roi 

avait été frappé par une attaque d'apoplexie. Il n'y avait 

donc aucune corrélation possible entre cette nouvelle don-

née par un correspondant comme un bruit vague, et la 

criminelle tentative commise avant-hier contre S. M. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre) 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 18 avril. 
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Le Roi était revenu dès ce matin avant midi dans la ca-

pitale. Le cortège se composait de quatre voitures. Dans 

la première étaient le Roi, la reine, la princesse de ba-

lernc, M"" la duchesse ^Orléans, M. le comte de Laris 

et M"! la princesse Adélaïde: 

Les ducs de Nemours et de Montpensier ainsi que les 

princesses étaient dans les deuxième et troisième voitures 

Le cortège avait suivi la barrière de Iymtainebleau le 

boulevard de l'Hôpital, la place du Jardm-des-Plantes et 

les quais; partout il avait été accueilli sur son passage 

par des cris d'enthousiasme. Au moment ou le Ko ve-
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de là légion v ntlui présenter l'hommage de ses respec-

tueuses félicitations. 

M. le marquis de la Chataigneraye soutient depuis lon-

fues années une lutte animée contre M mt la duchesse de 

ourzel et les héritiers de cette dame, qui défendent à ou-

trance la possession exclusive du nom de Pons, revendi-

qué aussi par M. de la Chataigneraye. L'avantage dans 

cette lutte, dont nous avons fait connaître successivement 

tous les incidens, est resté à M™' de Tourzel, lors d'un 

premier procès, commencé en 1828, jugé en 1838, par ju-

gement confirmé sur l'appel, et maintenu par arrêt de la 

Cour de cassation. Les titres principaux de Mm ' de Tour-

zel furent alors son acte de naissance de 1775, qui la qua-

lifiait de fille de Charles-Armand-Augustin de Rochefort, 

comte de Pons, et un jugement du Tribunal révolution-

naire du 29 prairial an II, portant condamnation à mort de 

ce dernier, jugement exécuté le même jour. 

Ces débats semblaient devoir prendre fin; mais M. de 

la Chataigneraye, d'après une consultation délibérée par 

plusieurs avocats, se crut fondé à prendre, non le titre de 

Pons, mais à relever, comme il le déclara dans un acte si-

gnifié à M™' de Tourzel , et ensuite par un acte notarié, le 

nom de Pontus de Asneriis, justifié par divers actes ap-

partenir à ses ancêtres, n'entendant, ajoutait-il, nullement 

appartenir, quant à lui, à M"
,e
 de Tourzel et aux siens, ni 

prendre leur propre et privé nom. Désormais donc M. le 

marquis de la Cbataigneraye s'appelait Ponts (traduction 

de Pontus) d'Àsnières de la Chataigneraye. 

M. de la Châtaigneraie produisait, comme titres justifi-

catifs de sa prétention généalogique au nom de Pontus, 

des actes de 1250, 1407, et,'pour passer sur-le-champ au 

dix-huitième siècle, des lettres-patentes accordées en 

1776 à son père, Jean d'Asnières de la Châtaigneraie, gen-

tilhomme d'honneur de Monsieur, frère du Roi, et portant 

érection en marquisat d'un domaine en Saintonge, après 

que l'illustre généalogiste roval Chérin avait établi diser-

tement, par l'examen de ces titres, la descendance au bé-

néfice de l'impétrant de la noble famille à laquelle il se 

rattachait, et qu'en conséquence il était digne des hon-

neurs de la cour, c'est-à-dire, comme s'exprimait Sa Ma-

jesté dans les lettres-patentes, « de monter dans nos car-
rosses, et de chasser et manger avec nous. » 

La confiance de M. de la Chataigneraye'était telle, qu'il 
n'hesita pas à prendre le nom de Pont» dans son acte de 

sous le nom de Pons, son fils Elie-Gombaud, né en 1835. 

De là nouveau procès de la part de M. le duc de Tour-

zel, seul fils et seul héritier mâle de M"" de Tourzel. M. 

de la Chataigneraye objecta vainement qu'il n'y avait pas 

intérêt pour M. de Tourzel à combattre pour un nom qu'il 

ne portait pas personnellement, et que ses sœurs ne se 

joignaient pas à sa demande. Le Tribunal, dans un juge-

ment assez développé, après avoir rejeté cette fin de 

non -recevoir, contre un droit parfaitement légitime, re-

connut dans M. de la Chataigneraye l'intention évidente 

d'éluder la chose jugée parles précédentes décisions, et 

lui défendit de prendre le nom de Pons avec ou sans l, 

en écrivant enfin ce mot de façon à le faire directement 

ou indirectement confondre avec le nom de Pons porté 

par la famille originaire des sires ou anciens seigneurs 

de Pons en Saintonge. 

Cette prescription rigoureuse semblait ne plus laisser 

à M. de la Chataigneraye le, pouvoir d'approcher de 

ce nom redoutable, en s'appelant Pont, ou Pon, ou 

de toute autre façon; il a^iqterjeté appel du jugement. 

M. de Tourzel est lui - même décédé le 13 juillet 

1845, et le débat devant la Cour royale (1" chambre) a 

été soutenu parvM. le duc et Mm* la duchesse d'Escars. 

M. le comte d'T i i mois teiti , M. le vicomte et Mm " la vi-

comt'ësfeé dêxiuébriant, M. le duc de Lorges, ses héritiers 
et représentans. 

M" Paillet, avocat de M. de laChataigneraye, a exprimé 

l'opinion que si ces personnages maintenaient le procès, 

ils ne l'auraient pas intenté. Quoi qu'il en soit, a-t-il 

ajouté, il n'y a chose jugée que sur ce qui concerne le 

nom dePoras, etM.de la Chataigneraye s'appelle Ponis, tra-

duction de Pontus, comme on a fait temps avec tempus, 

corps avec corpus, fonds avec fundus; à moins de prendre 

le nom latin Pontus, ii n'a pas pu faire autrement que de 

traduire Ponts, et ses titres, depuis le treizième siècle, 
portent Pontus dcAsneriis. 

Les premiers juges objectent que Pontus n'est qu'un 

prénom; c'est une erreur de leur part. Pontus est le nom 

d'un saint qui souffrit le martyre en Espagne au cinquiè-

me siècle. Dans le titre même de 1250 produit par M. de 
la Chataigneraye, et qui, chose assez singulière, commen-

ce par le prénom Pontius appartenant au doyen qui a dé-

livré ce document, on trouve le nom Pontus de Asneriis. 

Rien plus, le prénom et le nom se trouvent dans un autre 

titre, rapporté par Rernard Iterius, auteur d'une chronique 

assez curieuse. On y lit : Pontius de Ponto fit episcopus, 
Henrico paralysiâ detento in grabato... 

M" Paillet, après s'être efforcé d'établir que M. de la 

Chataigneraye n'avait pas éludé la chose jugée dans la 

vue de se rattacher aux sires de Pons, justifie également 

son client de toute intention blâmable quant à certaines 

brochures qu'il aurait imprimées, et où l'on voudrait voir 
semblable prétention 

M. le premier président Séguier : Ce n'est pas là le 
procès.... 

M' Raroche, avocat des héritiers de Tourzel, rappelle que 

M. de Rochefort, père de M"* de Tourzel, était, avant la 

révolution, le dernier représentant des sires de Pons dont 

l'illustration remonte au-delà du règne de Philippe-Auguste. 
Jusqu'en 1776, ajoute-t-il, nulle prétention aunom de Pons 

de la part de la maison d'Asnières, qui vivait en Sain-

tonge à côté de celle de Pons ; c'est l'époque de la déli-

vrance des lettres-patentes, dont le seul objet était de par-

venir aux honneurs de la cour ; même en 1785, dans l'acte 

de naissance de M. de la Chataigneraye actuel,' nulle trace 

du nom de Pons. Mais en 1824, M. de la Chataigneraye 

lui-même, sous le voile de l'anonyme, ou tout au moins 

quelqu'un pour lui, publie, sous ce titre : « Partie de la 

généalogie des sires de Pons, » un écrit où l'on s'efforce 

de prouver que M. de la Chataigneraye sort d'une branche 

cadette se rattachant aux sires de Pons, comme les Rour-

bons se rattachent aux Capétiens {sic}. En 1825, mémoire 

de M. de la Chataigneraye au roi Charles X, pour être au-

torisé à relever le nom de Pons. Renvoi du mémoire à la 

commission du sceau, qui se déclare incompétente et 

délaisse le débat aux Tribunaux ordinaires. M. d'e la 

Chataigneraye n'en prend pas moins le titre de prince de 

Pons;\\ écrit avec cette signature à M
me

 de Tourzel-

J'ai repris, dit-il, le nom, les pleines armes, et la qua-
,é aénériaue des anciens siros do p

ftn
» ™„ „..« — -Pons, vos auteurs, qm 

lité générique des anciens sires de 

sont aussi les miens. » A l'époque de son mariagefîî pVend 

dans l'acte le nom de marquis de la Chataigneraye, mais il 

signe aussi prince de, Pons. Il donne à son fils dans l 'acte 

de naissance, le nom de Pons. De là les premiers procès 

dont les résultats et le succès connus n'ont pas empêché 

M. de la Chateigneraye de protester, notamment dans un 

acte du 7 avril 1834, qu'il commence ainsi : « Nous 

soussigné, déclarons expressément vouloir garder et main-

tenir sur tous nos actes, non pas le nom de Pons-Tourzel 

qui, du reste, n'y est nullement, mais l 'ancien nom des 
sires de Pons, nonobstant tout arrêt contraire. » 

M. le premier président; Expliquez-vous snr le nom 
de Pontus. 

M' Baroche : Ce mot n'est que dans un seul acte et 
C
,
e
 "e^/l"'"

1
! Prénom; on le trouve cité dans le mémoire 

de 1824, ou figure Jacques, /ils de Pontus de Pons On 

trouverait encore dans un ouvrage bien connu Gallia 

Chnstiana, des prélats appartenant à la famille de Pons 

qui, ne prenant, suivant l'usage des ecclésiastiques éle-

vés en dignité que leur prénom, s'appelaient Pontus, 

Dans la généalogie même de la famille d'Asnières de 

Saintonge, dressée par Chérin, et préparée par son com-

mis Pavillet, qui faisait le premier examen des titres 3 
existe un Pontus de Asneriis, un Gombaud de Asm-

rus, un Robert, un Guillaume de Asneriis, oui sont au 
tant de noms de baptême différens... 

La Cour interrompt l'avocat, et, adoptant les motifs 
des premiers juges, confirme leur décision 

mariage en 1834; il alla niôtne plus loin, et fit jir 

JUSTICE CimiUVELLK 

COUR DE CASSATlOiN (chambre enminelte^ 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 18 avril. 

DÉLIT DE PÊCHE.—PRESCRIPTION. INTiRRÇPTIOW. 

Il n'y a pas indivisibilité de la procédure et de la poursuite 
,crire i à l'égard des divers eo-auleurs d'un déUt de pêche. 

v 
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Dès-lors, de ce que quelques-uns d'eux sont demeurés in-
connus, il ne suit pas que la prescription doive, à l'égard de 
celui qui a été nommé dans le procès -Verbal, s'étendre au laps 
de trois mois (Loi du 13 avril 1829, article 62). 

En matière correctionnelle, la prescription est interrompue 
par des poursuites portées devant un Tribunal incompétent a 
raison de la qualité de magistrat du prévenu, pourvu que ces 
poursuites aient été dirigées par une autorité ayant attribu-
tion pour instruire sur le délit en lui-même. 

Un procès-verbal dressé le 19 janvier 1845 par des gardes-
pèche, constata que six personnes avaient été surprises commet-
tant un délit de pèche. Sur les six délinquans, un seul lut 

reconnu par les gardes : c'était le sieur Marteau , suppléant 
du juge de paix d'un des cantons du département de ra 
Vienne. 

Le 3 février, le procès-verbal fut signifié au sieur Marteau, 
avec citation à comparaître devant le Tribunal correctionnel 
de Chàtellerault. Devant cette juridiction, le sieur Marteau se 
prévalant de sa qualité de magistrat, déclina la compétence 
correctioînîéileVet en vertu des articles 479 et suivans du Code 
d'inslruction-crimiuelle, demanda sou renvoi devant la Cour 
royale, l re chambre. 

P .ir jugement du 4 mars 1843, le Tribunal correctionnel de 
CliàteU«rault se déclara incompétent. 

Ce procureur-général de Poitiers fit, le 13 mars, citer le sieur 
Marteau à comparaître devant la Cour royale. 

Mais, par arrêt du 2 avril 1843, la Cour royale de Poitiers 
déclara l'action prescrite, aux termes de l'article 62 de la loi 
du 15 avril 1829 sur la pèche fluviale, qui porte : « Les actions 
en réparation de délit eu matière de pèche se prescrivent par 
un mois à compter du jour où les délits ont été constates, 
lorsque les prévenus sont désignés dans les procès-verbaux. 
Dans le cas contraire, le délai de prescription est de trois moisà 
compter du même jour. » 

C'était sur cette dernière partie de l'article que se fondait 
d'abord M. le procureur-général de Poitiers pour demander la 

cassation de l'arrêt du 2 avril 1845. , . 
Selon ce magistrat, cinq des délinquans étant demeures in-

connus, et la poursuite à l'égard de ces prévenus, comme à <-
gard du sieur Marteau, étant frappée d'un incontesuble carac-
tère d'indivisibilité, la prescription devait, à l'égard de tous 
les six, être prorogée à une durée uniforme de trois mois. M. le 
procureur-général soutenait, en second lieu, qu'en matière cri-
minelle comme en matière civile, la citation même devant un 
magistrat incompétent suffisait pour interrompre la prescrip-
tion et conserver intacte l'action publique.

 r 
L'administration forestière, à lu requête de laquelle avait ete 

commencée la poursuite devant le Tribunal de Cliàiellerault, 
intervenait, par l'organe de M" Théodore Chevalier, son avo-
cat, qui rappelait d'abord, en l'ait, que la signification du 3 fé-
vrier 18 15 avait une doubleportée; qu'ellecontenait, d'une part, 
notification au sieur Marteau du procès-verbal' constatant le 
délit, et d'autre part, citation devant le Tribunal correction-
nel; 'que si la citation pouvait être critiquée à raison de l 'iu-

competence du juge qu'elle devait saisir, la signification du 
procès-verbal qui rentrait indubitablement dans les attribu-
tions de l'administration forestière, qui exerce l'action publi-
que conjointement et concurremment avec le ministère public, 
était inattaquable, et que cet acte de poursuite avait dès-lors 
interrompu valablement la prescription. 

M' Théodore Chevalier ajoutait que si l'on pouvait, en ma-
tière criminelle, contester cette proposition générale, que la ci-
tation devant un juge incompétent suffisait pour interrompre 
la prescription, il 'fallait au moin? admettre une distinction en-
Jrg le cas où le juge saisi est incompétent d'une manière ab-
solue et le cas où il n'est incompétent qu'à raison de la qualité 
du prévenu ■ L'honorable avocat appuyait sa doctrine sur l'au-
torité de deux arrêts de la chambre criminelle, des 18 janvier 
1822 et 10 mai 1838 (Journal du Palais, t. 1" 1839, p. 9), et 
delîangin, Tmilè de faction publique, t. 2, p. 208, n° 356; 
de" Graitier, Commentaire sur les lois de la presse, t. 1", p. 
537 n° 12 • Petit, Traité du Droit de chctss'è, t. 2, p. 176. 

La Cour 'sur le rapport de M. le conseiller Rocher et les con-
clusions de M; T'avocat-général Quénault, écartant le premier 
moyen du pourvoi; et sur le second, adoptant le système plaidé 
au nom de. l'administration forestière, a cassé l'arrêt de la 
Cour royale de Poitiers. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SAINT-OMER. 

Présidence de M. Wattringue. 

Audience du 7 avril. 

UN AMATEUR DE TABLEAUX. —
1
 ESCROQUERIE. 

Les débats de cette affaire ont lieu dans la grande salle 

des assises, dont l'enceinte n'était pas même assez vaste 

pour contenir la foule des personnes empressées d'assister 
à cette cause, qui depuis plusieurs mois tient en suspens 

la curiosité publique. Dansle prétoire est exposée une col-

lection de tableaux dont un cabaretier de village ne vou-

drait pas même pour enseigne. ' 

Le greffier donne ensuite lecture de 1 ordonnance de la 

chambre du conseil, qui renvoie sous mandat de dépôt, 

pardevant la police correctionnelle, les nommés Pierre-

François Rosenzweist père, âgé de 49 ans, et Adolphe-Jo-

seph Rosenzweig fils, âgé de 20 ans, tous deux peintres 
en bàlimensà S iint-Omer, se disant peintres eu tableaux. 

Suivant l'information, ces deux individus, abusant de 

la facilité du sieur Herbout, et de son ignorance en pein-

ture, se seraient rendus coupables: 

1° Du vol de deux tableaux, dont l'un représente un 

Doge de Denise, l'autre, un portrait de fantaisie, au pré-

judice du sieur Maximiiien-Stanislas-Joseph Herbout de 

Staplande, propriétaire à St-Omer; 

2° D'abus de confiance, pour avoir détourné, au préju-

dice dudit sieur Herbout, une table ronde en acajou, qu'il 
avait chargé les Rosenzweig d'aller retirer du bureau du 

commsssaire-priseur, Mallet ; plus, deux pistolets, qu'il 

leur avait confiés à charge de les lui rendre; 

3» De divers délits d'escroquerie, pour, en employant 

des manœuvres frauduleuses, dans le but de faire naître 

l'espérance ou la crainte d'événemens chimériques, s'être 

fait remettre des sommes et obligations, et avoir, à l'aide 

de ces moyens, escroqué partie de la fortune du sieur Her-

bout. 
Le premier témoin entendu est M. Emmanuel Van 

Troyen, no aire en cette ville. Ce fonctionnaire fait connaî-

tre qu'en 1844, ayant été chargé par la famille de M. Sta-

nislas Herbout de" se rendre près de lui pour l'entretenir 

de ses affaires, que l'on savait être dans un grand désor-

dre, ce ne fut pas sans difficulté qu'il a pu s'en faire rece-

voir et écouter. M. Herbout en était venu à un tel point 

d'isolement qu'il restait comme séquestré dans sa de-

meure, et qu'il ne communiquait avec le dehors que par 

une espèce de -guichet. 

Les Rosenzweig seuls avaient entrée facile chez lui; ils 

y venaient fréquemment et continuaient d'exploiter sa 

nonne foi dans tous les marchés de tableaux qu'ils lui pro-

curaient. Leurs relations étaient des plus intimes ; et 

comme ils avaient toujours soin de lui exposer leur posi-

tion précaire, ils allaient jusqu'à lui demander ses vieux 

habits, affectant de s'en revêtir aussitôt qu'ils les avaient 

obtenus. 

M. Van Troyen représente M. Herbout comme un 

homme à manies, dont le moral était alors parvenu au 

degré de faiblesse où une famille serait presque en droit 

de provoquer une interdiction. M. Van Troyen n'évalue 

pas à moins de 40,000 fr. les dépenses que M. Herbout a 

dû l'aire en deux années dans sa folle passion pour les 

tableaux et les antiquités. Ce dernier, dit-il, n'a fini par 

voir clair dans ses affaires et dans les manœuvres coupa-

bles des Rosenzweig que lorsqu'ils l'ont assigné en jus-

tice pour le paiement de sommes restées dues à eux 

suivant les billets qu'ils lui avaient fait souscrire. 

M. Van Troyen raconte alors comment, chargé de re-

présenter devant le juge de paix M. Herbout, il a fait tous 

a-.-s efforts pour arranger cette affaire, mais que les Ro-

smzweig ont sans cesse persisté dans leurs injustes pré-

tentions. 

^,On appelle M. Herbout. (Mouvement général d'atten-

tion.) Ce témoin commence sa déposition en entrete-

nant le Tribunal des vols et abus de confiance commis à 

son préjudice par les Rosenzweig. H rapporte que depuis 

longtemps il connaît les Rosenzweig pour leuravoir acheté 

des tableaux ; qu'en 1842, Rosenzweig père lui raconta 

qu'un baron de Saint-Romain, habitant un château dans 

les environs d'Aire, possédait la plus rare comme la plus 

riche collection de tableaux et de manuscrits qui existât 

dans le monde ; qu'il avait reçu, à diverses époques, pour 

admirer sa galerie, la visite de plusieurs souverains.; qu'à 

la révolution de 93 son château avait été pillé et détruit; 

que lui-même avait péri victime de ce bouleversement so-

cial ; que lui, Rosenzweig, en sa qualité de marchand bro-

canteur, et lorsqu'il parcourait les campagnes, il avait eu 

occasion de rencontrer, chez différens particuliers des ta-

bleaux provenant de ce pillage, et dont il aurait fait l'ac-

quisition si sa position financière lui en eût fourni les 

moyens. Il me demanda en même temps, poursuit le té-

moin, si je voulais faire une spéculation qui devait me pro-
curer des bénéfices immenses. 

Comme j'avais eu lieu d'être satisfait des marchés que 

j'avais conclus avec Rosenzweig, et que j'avais en lui, ainsi 

qu'en son fils, une confiance aveugle, je consentis à lui 

donner un salaire d'un franc par jour, à condition qu'il 

parcourrait les campagnes dans le but d'y trouver des ta-

bleau* de la collection de M. de Saint-Romain, etde m'en 

faire faire l'achat. Je m'étais en outre engagé à lui accor-

der des rémunérations suivant l'importance de ce qu'il 
m'aurait procuré. 

A partir de cette époque, Rosenzweig me vendit donc 

des tableaux, gravures, livres et manuscrits. 11 me serait 

impossible de préciseries prix que j'en ai payés. Cepen-

dant, je me rappelle avoir souscrit un billet de 3,000 fr 

pour le tableau représentant le Combat des Amazones, qui 

figure ici comme pièce de conviction. En me le vendant, 

Rocenzweig m'assura qu'il était de P.-P. Rubens, ce dont 

je demeurai convaincu en voyant le nom de ce célèbre 

peintre au bas du tableau. Je me rappelle aussi avoir 

acheté et payé aux Rosenzweig treize tableaux représen-

tant le Chemin de la Croix, à raison de 300 francs pièce, 

ce qui forme la somme totale de 3,900 francs. Je crois 

aussi avoir payé 5 à 600 francs le tableau représentant le 

Carnaval de Venise, attribué par eux au peintre Asclé-
piodore. 

Pour les autres tableaux, au nombre d'environ deux 

cent quarante, il me serait impossible d'en indiquer le 

prix par moi payé; mais, comme je tiens exactement le 

registre de mes frais de ménage, je puis affirmer, après le 

relevé que j'en ai fait, que mes dépenses en tableaux s'é-

lèvent, en totalité et sans exagération, à une somme to-

tale de 46;000 francs, dans laquelle se trouvent néan 

moins compris les 12,000 francs, dont je suis encore re 

devable aux Rosenzweig, par suite d'obligations par 

moi souscrites, et pour le paiement desquelles je suis 

actuellement en instance devant le Tribunal civil. 

Rosenzweig père et fils ont employé pour me tromper 

des manœuvres frauduleuses de tout genre. Ainsi, lors 

qu'ils arrivaient eh z moi avec quelques tableaux, ils 

étaient, prétendaient-ils, excessivement fatigués ; ils s'é-

taient levés de grand malin et avaient eu beaucoup de 

peine à se procurer dans les campagnes les objets qu'ils 

m'apportaient. Us avaient toujours soin de me répéter 

que je possédais une riche collection de tableaux qui 

devaient me faire une fortune considérable, car ils va-

laient plusieurs millions, du moins d'après une liste indi-

cative de la valeur des tableaux des peintres les plus cé-

lèbres, liste publiée par ordre du gouvernement, et se 
trouvant chez Didot, à Paris. 

M. le président donne lecture de cette mirobolante liste, 

qui excite au plus haut point l'hilarité dans l'auditoire. 

M. Herbout continue sa déposition : 

Ils ajoutaient que ma collection était non-seulement 

connue de tous les souverains de l'Europe, mais encore des 

malfaiteurs ; que des Auvergnats, au nombre de onze, 

étaient arrivés à Saint-Omer, dans le but de m'assassiner, 

et pour voler ensuite mes tableaux. Les Rosenzweig me 

dirent encore qu'on avait choisi de préférence des Auver-

gnats, parce qu'ils avaient l'habitude d'escalader facile 

ment les murs. Et, effectivement, une demi-heure après, 

j'entendis un tapage épouvantable à l'extérieur de ma 

maison. On criait : « A la lanterne Herbout et s-on man-

teau vert; il faut le tuer, nous aurons sa superbe galerie 
de tableaux !!! » 

Rosenzweig père paraissait fort animé : il allait et ve-

nait de tous côtés ; enfin il ouvrit la fenêtre, et me dé-

clara qu'il ne voyait personne. 

Une autre fois, les Rosenzweig quittèrent ma maison à 

neuf heures du soir. Trois quarts-d'heure après leur dé-

part j'entendis sonner à plusieurs reprises; à la troisième 

fois je me levai, et allai à la porte en demandant : Qui est 

là ? Rosenzweig père m'ayant fait connaître que c'était 

lui, je me décidai à ouvrir. Il était accompagné de son 

fils et du jeune Louis Cossart, leur pensionnaire. Je les 

interpellai sur le motif de leur visite; ils m'alléguèrent 

qu'étant à souper, une douzaine d'individus s'étaient in-

troduits chez eux pour les assommer; qu'une lutte avait 

eu lieu, et que lui, Rosenzweig père, avait reçu à la fi-

gure des coups d'une bouilloire qui renfermait de l'eau 

chaude. Je remarquai en effet qu'il avait la face noircie, 

et la peau rouge comme s'il avait été brûlé. Je leur dis 

qu'ils auraient pu attendre au lendemain pour me rappor-

ter cette scène, et que j'étais surpris de leur visite. C'est 

alors qu'ils me répondirent qu'ils n'osaient pas retourner 

chez eux, et me demandèrent à passer la nuit chez moi. 

Je leur donnai asile dans ma chambre, où je les surveillai 
jusqu'au lendemain matin... 

M. le président aux prévenus : Pour quel motif vous 

êtes-vous réfugiés, cette nuit-là, chez M. Herbout, avec 
leur pensionnaire ? 

Rosenzweig père : Etant pris de boisson, et ayant eu 

une querelle avec ma femme, je ne m'étais pas soucié de 
rester au logis. 

M. Herbout : Presque tous les tableaux qui m'ont été 

vendus par les Rosenzweig et qu'ils ont reconnus dans 

l'instruction avoir été peints par eux, portaient au bas de 

la toile les noms des plus grands maîtres anciens et mo-

dernes. Ces tableaux étaient, en outre, enrichis de cu-

rieuses notices qui les illustraient. Rosenzweig fils, crai-

gnant sans doute qu'un jour elles ne vinssent à mettre la 

justice sur la .voie des escroqueries par lui commises, 

me persuada d'envoyer ces mômes notices, par son entre-

mise, à un sieur Dupuis, prétendument chargé par les 

Cours étrangères de rechercher les œuvres des grands 

maîtres. Je consentis donc à les lui confier pour un mois, 

afin qu'il les fit passer en Russie. A son insu, fort heu-

reusement, j'avais eu le soin d'en copier quelques-unes, 

avant de m'en dessaisir; ces copies ont été par moi dé-

posées comme pièces de conviction, ainsi que la liste du 

prix courant des tableaux des peintres les plus fameux.... 

M. le président donne lecture de plusieurs notices ainsi 

conçues : 

Le Carnaval de Venise. 

Ce tableau est peint par le célèbre Asclépiodore. Il fut sus-
pendu dans le temple d'Athènes, jusqu'à la prise de cette 
ville par les Romains (explosion d'hilarité), qui le mirent dans 
une salle du Capitole, où il demeura très longtemps, Cliarle-
maguè le donna en cadeau à un roi son voisin. Sept cents ans 
après, il passa dans la famille, où il est resté depuis. C'est le 
plus ancien tableau qui existe. Après que la guerre do Flandre 

fut terminée, Louis XIV vint à mou château, avec une grande 

partie de sa cour. Parmi mes tableaux il remarqua celui-ci, 
il m'en offrit huit millions. 

Il y a quatre cents ans que ce tableau est dans ce pays. De-
puis cinquante ans il était relégué dans un grenier comme ob-
et dont on ne faisait aucun cas. 

JUSTICE ADMINISTRAT^ 

Le Cheval donné en présent. 

Tableau peint par Parrhasius d'Ephèse, rival deZeuxis, vi-
vait vers l'an 420 avant J.-C. Ce peintre se regardant comme 
e roi de la peinture, se vètissait ordinairement de pourpre 
avec une couronne sur la tête. 

Ce tableau fut trouvé par maître. N. Poussin, à Rome, à 
trente pieds dessous les décombres du palais de César. 11 était 
dans un coffre de 1er avec d'autres antiquités qui se trouvent 
dans ma galerie. Il a une très grande valeur, non comme 
c '.ief-d'œuvre, mais comme antiquité. 

La Malédiction paternelle. 

Il n'existe nulle part un tableau si frappant ; ce tableau est le 
pendant de mon Vanhuysum ; ii a appartenu quelque temps au 
roi d'Hollande. Un jour, venant voir ma galerie, il m'offrit de 
mon Vanhuysum deux millions. Je ne voulus point le donner; 
je lui offris le même prix du sien, mais inutilement, il voulait 
à tout prix avoir mon tableau. Comme je tenais beaucoup au 
mien, nous les jouâmes pour savoir qui les aurait touslesdeux. 
Eu un quart-d'heure je gagnai les tableaux. Quinze jours après 
le tableau gagné se trouvait dans ma galerie, de sorte que je 
possède les seuls tableaux acbevés de cê peintre célèbre. Celui 
inachevé est eu Russie. Ces deux tableaux ont des cadres qui 
ont conté 300,000 florins. Ils sont dans des caisses d'ivoire 
sculpté et sont euricjiis de pierres précieuses. Ces deux ta-
bleaux valent sans exagérer six millions. 

Il y a quelques années, trois princes de la Chine, assez bons 
peintres, sont venus tout exprès me voir pour admirer ces 
chefs-d'œuvre. 

Greuze le copia, il en vendit la copie à Paris 350,000 livres. 

La Mort du père de famille. 

Ce tableau est peint par le célèbre Vanhuysum, Jean, né à 
Amsterdam, en 1682, mort dans la même ville en 1749. Ce 
peintre, qui ne faisait que des paysages, fleurs et fruits, essaya 
de peindre des intérieurs, il réussit au-delà de ses espérances. 

C'est lui le roi de la peinture pour ces sortes de sujets. Le 
premier tableau qu'il fit en ce genre fut pour le roi de Hollande; 
te second fut pour moi. Il en lésait un troisième pour le cabi-
net britannique, lorsque la mort l'enleva aux amis des ans. 
Le tableau inachevé fut vendu à sa vente 1,200,000 fr. Ce fut 
l'ambassadeur de Russie qui l'acheta. Il m'offrit 1,500,000 fr. 
pour le mien. Greuze copia le mien en 1770, et en vendit la 
copie 430,000 fr. 

La lecture de ces notices excite à plusieurs reprises une 
hilarité générale dans l'auditoire. 

M. Herbout, continuant sa déposition : Rosenzweig 

père m'avait annoncé avoir vendu pour mon compte quel-

ques tableaux pour 50,000 francs, plus mille pièces d or ; 

mais que l'amateur n'avait pu venir en prendre livraison, 

ayant été frappé d'une apoplexie foudroyante. 

Au retour d'un voyage que fit à Rruxelles Rosenzweig 

fils, en 1844, il m'apprit que le duc d'Aremberg lui avait 

offert 90,000 francs de deux petits tableaux que lui Ro-

senzweig m'avait vendus, l'un représentant la Vierge et 

l'Enfant Jésus, par Raphaël; l'autre, un Fumeur, par 

Téniors ; qu'il n'avait point accédé à cette offre parce qu'il 

pensait que les tableaux valaient bien davantage. Quelque 

temps après, et en 1845, Rosenzweig se plaignant un jour 

de ce que je ne payais plus au comptant les tableaux que 

je lui achetais, je lui dis : « Pourquoi donc n'avez-vous 

pas vendu mes tableaux au duc d'Aremberg, qui vous en 

offrait un grand prix ? » Rosenzweig me répondit qu'il en 

était encore temps ; que le duc d'Aremberg devait être à 

Paris à une époque qu'il m'indiqua, et que si je voulais 

l'y envoyer il opérerait cette vente. J'acceptai sa propo-

sition, et comme j'étais en ce moment dépourvu de fonds, 

je donnai à Rosenzweig six couverts d argent, avec mis-

sion de les aller vendre pour un prix déterminé; ce qu'il 

fit. Après un mois de séjour à Paris, Rosenzweig fils m'é-

crivit pour m'annoncer qu'il n'avait pu voir le duc d'A-

remberg, attendu qu'il avait quitté la capitale deux jours 

avant son arrivée ; qu'il avait besoin de nouveaux fonds 

pour revenir à Saint-Omer. En conséquence je remis à 

son père uue somme de 100 francs, afin de lui en faire 
l'envoi. 

M. Herhout termine sa déposition en faisant connaître 

que les Rosenzweig lui ont conseillé de faire effacer les 

noms d'au leurs mis au bas de ses tableaux. De cette ma-

nière, lui disaient-ils, vous pourriez racheter vos tableaux 

à très bas prix, si jamais ils venaient à vous être volés, 

parce qu'alors les détenteurs n'en connaîtraient pas la va-
leur réelle. 

On appelle M. Thibaut, peintre à Saint-Omer. Ce témoin 

déclare qu'ayant été appelé par la justice pour essayer, au 

moyen d'un procédé spécial, de faire reparaître, au bas 

des tableaux de M. Herbout, les noms d'auteurs qui en 

avaient été effacés par la supercherie des Rosenzweig, il 

n'a pas été peu étonné, en faisant l'application de son pro-

cédé sur une Sainte-Catherine, attribuée à Gabriel Metzu, 

d'y reconnaître une peinture exécutée et vendue par lui, 

Thibaut, de six à sept ans auparavant. Seulement, dit-il, 

je u'avais prétendu faire qu'une Vierge ; la roue et l'épée 

du martyre de sainte Catherine ont été ajoutées à mon 
ouvrage. 

M. le président : Pourquoi cette opération ? 

Rosenzweig père, effrontément : Avant cela, c'était dé-

goûtant! Sur la liste du prix courant des tableaux des 

peintres illustres, ceux de Gabriel Metzu étaient cotés de 
1,000 à 30,000 fr. 

M. François Chifflart, jeune peintre Audomarois, élève 
de l'Ecole des beaux-arts. 

M. le président : Quelle est la valeur de ce tableau, re-

présentant une des stations du Chemin de la Croix? 

Le témoin : Ça? ce n'est point un tableau, c'est une 
image. 

M. le président : Quel en est le prix ? 

Le témoin : Ça vaut 10 sous. 

M. le président : Eh bien, chacune des stations a été 

vendue 300 francs. Quelle est la valeur du tableau repré-
sentant le Combat des Amazonesl 

M. Chifflart : Mais ce tableau-là a été calqué; c'est de 
la peinture à 4 sous l'heure. 

D. Combien d'heures mettrait-on à faire un semblable 
tableau ? — R. Cinquante heures. 

M. le président : Ce qui fait 10 francs ; en effet, il a été 

estimé 15 francs par l'expert Lamotte, marchand de ta-
bleaux à Roulogne. (Grande hilarité.) 

Les prévenus, successivement interrogés, nient les faits, 

Ou les expliquent d'une manière inadmissible. 

M" Martel, avocat de Rosenzweig père, passe rapide-

ment sur les faits, et discutant avec habileté le point de 

droit, s'attache à démontrer que s'il y a dans cette affaire 

des manœuvres indélicates et constituant en quelque sorte 

le dol civil, il n'y a pas de manœuvres frauduleuses dans 

le sens du Code pénal. Celte plaidoirie tout-à-î'ait remar-

quable augmente encore l'intérêt qui s'attache à cette 
affaire. 

M« Senallart discute les faits et disculpe son client. 

Quant au point do droit, il s'en rapporte à la plaidoirie 
de M« Martel. 1 

M', le procureur du Roi conclut à la condamnation. 

Le Tribunal rend un jugement qui acquitte Rosenz-

weig père et fils des délits de vol et d'abus de confiance 

à eux imputés; mais les condamne comme convaincus de 

délit d'escroquerje, chacun en une année d'emprison-

nement, 50 fr. d'amende et aux frais ; le tout solidaire-
ment et par corps. 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le garde-des-sceaux 

Séance administrative du 11 mars — j
n 

royale du 30.
 pprob

otio
n 

FABRIQUE D'ÉGLISE. FONDATION ANCIENNE EN f
A 

QUESTION D'AI>MI
XISTRATIO

"
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'
R 

COMPÉTENCE 

DE PLAIDER. 

Par acte du 19 mars 1729, eut lieu une f-m 
faveur d 'une école de jeunes filleSj dans la 

ÉCOLE DE FILLES. 

COMMUNE ET LA FABRIQUE. 

 NOX-LIEU A AUTOlilSATIOS 

» on 
E-vrp,E , 

'lion eu 
é. Le lendemain 20 mars, cette londalion'f^^ 

>ar délibération de l'église d'Aeh 
lion. 

né. Pendant'ïa"^ 
les biens affectes a cette destination f

urp
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qués, mais un arrêté du 20 brumaire an IX acco
 1 C

°'
lfis

~ 
levée du séquestre national, et un arrêté du ,,

r
>f

Ua
 °>% 

frimaire suivant régla l'administration de cette 'î^ 

La fabrique de l'église d'Acigné réclame l'adm° ■ * 
tion de cette école, et elle veut poursuivre la

 lstr
a-

devant l'autorité judiciaire ; mais il f
au

t préal
C
ihï

lmune 

l'autorisation d'exercer cette poursuite et poursuite, et 
conseil de préfectur • d'Ille-et-Vilaine, du 18 -arS 

a refusé cette aut risation: de là le pourvoi de làf' V
1
-^ 

Au rapport de M. Reverchon, auditeur, est intert "in-
décision suivante : crvenue|

5 

« Louis-Philippe, etc. 

>> Vu le décret du 30 décembre 1809. et la loi d„ -fo ■ 
1837; 18 juillet 

» Considérant que la fondation constitué 
l'acte du 19 mars 1729 sus 
de doter, dans la paroisse 
d'utilité publique ; 

» Que la propriété des biens affectés à cette fondation , 
attribuée par ledit acte à cet établissement, et sons I

 3 6I
* 

veillance des fondateurs et des autorités indiauées A*
i[

"' 
acte ; 4 uails c«t 

«Que la main-levéedu séquestre apposé surcesditsb 

ou renouveU „ 
; vise a eu pour objet de ciSL

P,f 

d'Acigne, un établissement ! . J 

suite des lois en vertu desquelles la confiscation en avai' 
prononcée, a été en conséquence ordonnée pir l'an 
visé du Conseil de préfecture d'Ille-et- Vilaine du ~ ' 
or, IY i». ,*,*g5« ^lA i '„j.-„;„;„, ..„.;„„ j. i.. ', .. n IX 
cité 

au profit de l'administration de l'établ 
issement 

été 
sus 

brumai
re 

pre-
Qu'il suit 

que 1 action que la fabrique a
e
m,ni 

autorisation de suivre contre la commune d'Aci«- ' 
pas sur la possession de ces biens par ladite fabrique 

si c'est à 
''que, a titre 

mui'ie ou à la fabrique" qu'appartient la gestiondecet
 Mm

" 
sèment ; 

propriétaire, mais qu'il s'agit de décider 

- établis-

Qu'une telle question n'est pas de nature à être soumise à 
l'autorité judiciaire, et rentre exclusivement dans les 
lions de l'autorité administrative, 

» Art. 1". Le pourvoi de la fabrique de 
d'Acigné est rejeté. » 

attribu-

église paroissiale 

"'....-., - . TIB.AGB lOtr 

La Cour royale (1" chambre), présidée par M ]
e m 

mier président Séguier, a procédé, en audience publique" 

au tirage des jurés pour les aseises du 2
e
 trimestre d| 

trois premiers dép irtemens du ressort qui s'ouvriront si-

en voici le ré-
multanément le lundi 11 mai prochain : 
sultat 

le conseiller Poultier, président. REIMS (Marne). — M. 

Jurés titulaires.—MM. Thiéry, cultivateur; Symonet.éciiver 
propriétaire; Labbé, notaire; Mirambeau-Camu, propriétaire' 
Morizet-lluet, marchand de vins en gros ; Arnouft, pro 
taire ; Laviarde, ancien notaire ; Varerme, propriétaire; Com-

mesny, maître de poste; Pinet, notaire; Pageot, propriétaire; 
Oudin, notaire; Véry, arpenteur; Varoquier, maître de. poste; 
Ladrague, marchand; Nitot-Gravet, maire et membre du Con-

seil général; Lamoureux, filateur; Monfeuillard, docteur en mé-
decine; Hennequin de Villermont, propriétaire; Chapron-Dc-
launay, propriétaire; Thomas-Varin, marchand de vins en1 

gros ; Raux, marchand de fer ; Morel, cultivateur et maire; 
Coutier, propriétaire; Martin d'Ecriennes, propriétaire; Mail-
fait-Lelarge, propriétaire; Roger-Jeannet, notaire; Margaine, 
ancien receveur des douanes; Pâté, agent de change; llourdrv, 
propriétaire; Garanger, notaire; Vassé, marchand de bofs 
Palle, docteur en médecine et maire; llazard-Lambert, arpen-
teur; Ecoutin, ancien notaire; Blugct de la Gravière, entrepre-
neur des poudres et salpêtres. 

Jurés supplémentaires. — M. de Brunei, commissionnaire 
Driocourt, chapelier; Demilly, commissionnaire; Dauphinoi-
Arnoult, marchand de laines peignées. 

MELUN (Seine et-Marne). — M. le conseiller Dequevauvillers, 

président. 

Juré* titulaires. —Uto. Cardon, marchand de draps: Or-.-, 
propriétaire; llugot, médecin; Salmon, cultivateur ; Houïdbtj 
médecin ; Hurand, cultivateur, membre du Conseil d'arrondis-
sement; Jacob, avoué; D'Hardivilliers, notaire; Joigny, proprié-
taire; Jolly, marchand do draps; Gittard, propriétaire; Joly de 
la Vaubignon, propriétaire; Chabenat de Boimeuil, maire; 
Chancenest, arpenteur; Dodon, propriétaire; Adam, ancien no-
taire ; Alaine, propriétaire-négociant; Salmon, propriétaire; 
Garnier, propriétaire ; Garnot, propriétaire; Gaultron, ex -in-
specteur des postes; Gauthier, commissaire-priseur; Gauthier, 
cultivateur; Abit, adjoint, membre du Conseil d'arrondis^ 
ment; Chantepie, notaire; Bertrand, notaire; Germain, pharma-

cien; Marc, propriétaire; Marest, propriétaire; Fournier. mar-
tre de poste; Badin, propriétaire; Baillet, propriétaire; « L> "I 

percepteur des contributious directes; Berdin, propriétaire. 
Jurés supplémentaires. — MM. Damour, adjoint au mal ' 

Rabier, propriétaire; Lebrasseur, propriétaire; Duclos, an« 
avoué. 

VERSAILLES (Seine-et-Oise). — M. le conseiller d'Esparbès, 

président. 

Juré* titulaires. — MM. Darblay, meunier; de Vomn^ 
propriétaire; Coulbeau, avoué; de Capot, propriétaire; de »re« 

very, propriétaire; Joly, serrurier ; Jozon, notaire l
|onor

()(K
,] 

Acard, percepteur; de Biancourt, propriétaire; Constant, ^ 
teur en médecine; Belly de Bussy, directeur des coutriOui ^ 

en retraite; Cossonnet, marchand de bois; Laurent, ppH ^_ 

taire; Coster, ingénieur des ponts-et- chaussées, en
 r

9
u n

',|,|,
e
r-

biclie, fabricant de sirop; Leguay, capitaine en retraite,
 |? 

ger, négociant; Degommier, clerc de notaire; Lechaugue ^ 
cultivateur ; Ducarnoy, propriétaire; Jumeau, restau 
Camatte, maître de petisîon"; de Chantelou, propriété" jj^je, 

kingdit Sidenham, propriétaire; Lavallard, notau'
p

- ^ 
propriétaire; Aragon, fabricant de tuiles; Duclos, u"P

L
 ^

cn
j||e, 

bois; Dubost, propriétaire; beclère, avoué; Lecourt ai '
 f(

je 

propriétaire; Ledard, propriétaire; Lefebvre, entrepr 
Marchand, no' a r 

propre"" 
voitures publiques; Delafoy, vétérinaire; 

Jurés supplémentaires. — MM. Thibierge, 
Millet, professeur à l'Ecole militaire ; de Kock, 
Coiny, orfèvre. 

prop ,-iétai re ■ 

CHIIONÏCAUE 

PARIS, 18 AVRIL. 

Chamaillard expose que son client, ^ ?Vd&jï 
gard Frelon, est un employé au ministère^ de i^ ̂

]rSfD 

le 

et qu'ayant eu besoin d argent, le fils du général - -

employé au même ministère, lui prêta 2,000 l ^ le 

lesquels il lui souscrivit deux billets a
 or

 g$pg>* 

sieur Schramamalheureusement passc's
 aU

,
sie

i\
n

tiste °
u 

Ce sieur Clément joint à sa profession de ae^ ^tre» 

d'oculiste, une singulière industrie, c'est c ..,^11') 

metteur de mariages, ce qui est fort moral assur^ ̂  

qui ne l'est pas autant, ce sont les »»
 c0

m^ 
,\ :„ ^..„

 S
es droits de 

mais ce 

qu'il fait souscrire à l'avance pour 

sion, aux jeunes gens 
■auce puui ™*> — -,

 Dr
onic' 

de famille auxquels^ ̂  

riches et jolies héritières, et qui sont tout e 
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soor 
ore, 

, nnntiale les cellules de Clichy. 
«S Tnbunal a ordonné la 

la
 F ^ombreuses dupes du sieur Clé-

%'
a

^
a

ïnnant .o'rtVle sieur Clément aurait 
l
'i b^g»

e
.f ioigard; mais l'amour du ma-

,iodre le situ
 ne

 dévoraient pas celui-
s 'adj 

ion' 
'amour i 

ae
 le sieur Clément. Les moyens cm-

V«
l3
f

,n
 i

q
ne lui convenaient pas tous, de sorte 

[■^.celui-ci »
e

refuser son concours. Le sieur 
'/'tarda p«;

 a
 ">

 du bi|let Schram: U
 obtint juge-

nt se soUV1
 il au Tribunal de commerce, et non 

•'-'^ vendre les meubles du sieur Digard 
,
lt
 d'avoir tau

 avoir rc
duits à la misère, il a lait 

femme- ei u ..j
 gaU biea ne pouvo

ir le payer 

sonner m,011 ' 
^ à prése»S 
!cb>! llard 

à tort con 
C herté immédiate. 

établit que la contrainte par corps a 

tre le sieur Digard, et demande 

■ en i la / • Je n'ai point à m'expliquer ici sur 

rtuuYdela plaidoirie de mon adversaire. Ce 

il i„ profession du sieur Clément quil 

€S*"f lJïe du sieur Digard. Or, c'est fort g 

. - ' ,
 our

 le besoin de sa cause, que le sieur Di-

*0»*>.
EL

 V. camarade de bureau du jeune Schram. 

t dame Digard-Frelon sont tout simplement 

niais 

tft, t. , 
J

 s
'est fait le 

Çai sieurs les 

; marci h
ands à la toilette, et vous remarquerez que 

,nt sousc 

la raison 

5t
 hemiresi des Indes, et c'est pour le monter 

i inscrits par le mari et par la femme, et si 

W£ «ison commerciale Digard-Frelon. Ce dernier 

e& de „; de la femme. Ils avaient crée un établisse-

mobiliers se trouvant dans le domicile de M. Alexan-

dre Dumas fils, malgré les protestations de celui-ci 

cL
S
me S?^* '

 d
°

nt rhuissier n
'
a te

™ au un 
compte Lnfin et pour combler la mesure, un gar-

dien place par le saisi lui-même, a été remplacé au mé-

pris des articles 596, 597 du Code de procédure civile, 
par 1 huissier saisissant, qui a voulu ne se fier qu'à un 

gardien de son choix. M. Alexandre Dumas fils ne pou-

vant tolérer un tel état de choses, a pris de nouveau la 
voie du relere. 

M* Duchauffour, son avoué, a déroulé devant M. le 

président cette longue série de griefs extra-judiciaires, et 

a conclu en demandant l'expulsion du gardien établi par 

1 huissier, et la discontinuation des poursuites. 

Brachelet, avoué des saisisseurs, s'est efforcé de 

justifier les mesures de précaution prises par ses cliens. 

L état des choses les rend, selon lui, tout-à-fait néces-
saires. 

M. le président de Belleyme a renvoyé les parties en 

état de référé, à l'audience du jeudi, à la 5' chambre du 
Tribunal. 

— Une vingtaine de gamins sont assis sur le banc de 

la police correctionnelle (6' chambre), sous la prévention 

de vols. Ils sont tous âgés de neuf à treize ans. Ainsi en-

tassés sur le banc, vêtus également de l'uniforme gris des 

jeunes détenus et avec leur mine espiègle et fùtée, on 

dirait un congrès de souris. Ces petits bonshommes n'ont 

celui de la femme, 

de cael 
s et neauw. _ 

les billets dont il s'agit ont ete souscrits par 

v -utu et beaucoup d'autres ont été par eux sous-

■ UD81 
imcans et pour 

—-- donc la sentence des premiers juges 

les besoins de leur commerce; 

trois cents, vols dans l'espace de 

«" 'f'S^on ne s'est pourvu qu'à lâ dernière extré-

-'?'„ désespoir de cause. 
l Cour sur les conclusions conformes de M. le 

1 ' "Avocat-général Berville, a infirmé, cette sentence, 

^Ltif qu'il n'était pas justifié que Digard fût négo-

taue le billet ait eu une cause commerciale, et a 
iDl'L sa mise en liberté immédiate. (Cour royale, 3" 

£&, audience du 18 avril).) 

M Webb citoyen anglais, possède une immense 

'.7 or avenant de l'usufruit de vastes domaines situés 

'^S'eterre. Comme tous ses compatriotes, M. Webb 

^,1 touriste effréné. Il venait de terminer un grand 

^ et se trouvait à Paris en novembre 1845, quand la 

éî'ara complétemîntson intelligence déjà exaltée. On 

! ùblï'é de le placer dans la maison de santé du docteur 

tache à Montmartre. Là il reçut, indépendamment des 

^nsdu docteur Blanche, ceux d'une dame qui ne l'a 

«as quitté depuis vingt-cinq ans, et de la fille de cette da-

K
 jeune personne de dix-huit ans. 11 fut convenu que M. 

leur Blanche recevrait pour les soins donnés à M. 

Webb et P°
ur

 '
a
 pension de ces dames une somme de 

1,600 fr. par mois, payable d'avance. 

M. Webb n'a pas de parens légitimes, car il est enfant 

naturel. A l'époque de son entrée dans la maison du doc -

leur Blanche, il avait un frère naturel qui est mort de-

puis, laissant une fi'le légitime qui a épousé le capitaine 

Palmer, lequel sert dans l'armée anglaise. 

1 1 Angleterre, les assurances sur la vie sont en grande 

■ :ie. M. Webb s'était fait assurer, il y a plusieurs an-

nées. Aussi, quand la société d'assurances apprit la posi-

: t mentale de M. Webb, elle conçut de vives craintes, et 

elié expédia un docteur en médecine, M. Schratchley, qui 

fa) thurgé de veiller sur les jours du malade, afin de l'em-

h r d'attenter à sa vie. La société d'assurance dont 

. is parlons, et qui est établie à Londres, a, en effet, un 

pn i intérêt à préserver l'existence de M. Webb, car elle 

sa créancière pour une somme de 1,500,000 francs, 

le remboursement lui a été garanti par des assu-

inçes sur la vie de M. Webb faites par des compagnies 

du Londres, et ces assurances seraient singulièrement in-

certaines dans le cas où M. Webb, dans un transport de 

folie, viendrait à terminer sa vie par un suicide. 

M. Delisle, banquier de M. Webb à Paris, avait présidé 

wurangemens pécuniaires stipulés avec M. le docteur 

'"A. 11 chargea M. le docteur Marchand, son ancien 
ami, de donner « ** w„ku «„»;

n
;
n
^

m
«„f 

VA 

r ses soins à M. Webb conjointement avec 

le docleur Schratchley. Au mois de février dernier, 

• '« docteurs Marchand et Schratchley jugèrent utile 

^ transférer M. Webb de la maison de santé du docteur 

HUcbe dans un autre établissement. 

*■ Beugle a formé devant le Tribunal civil une demande 

™ a être autorisé à transférer M. Webb dans une autre 

i m °
n
,i
 Sanl

^' '
e
 capitaine Palmer s'est opposé à la 

wtode de M. Delisle, et le Tribunal avait à statuer 
■phui

 sur cette affaire
_ 

15
 agissait de savoir s'il y avait lieu d'appliquer à la 

qili

 1 art
:
 29

 de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, 

demLîTj
11 tles forma

lités particulières dans le cas de 

était ni '
ie

n

sonie d
'un aliéné de l'établissement où il 

œarnue > ,
anS 1

,'
mtérêt

 de- la demande, on faisait re-
mjjg

 r
,

(
l
u 11 ue

 s'agissait pas d'un aliéné placé dans une 

malade o T ■
 condilions

 régulières et légales, mais d'un 
tensinn „ aire 1u'on a droit de reprendre en payant la 
L!

'^men°M
etlUe

'
 et

 1
ue le

 médecin-directeur de l'éta-
LeTriu ,lt rendre moyennant ce paiement 

avol;!"^
1
^ Cambré 

Blanchet 

"nrnédiàt«^H°
C

\T
 de M> Pa

bner,
 a

 autorisé la translation 
Î.L... Webb dans la maison de santé des doc-

pas commis moins de 

quelques mois. 

Voici leurs noms : Jean-Marie Louvel, Pierre-Antoine 

Lecart dit Vallet, Victor-Joseph Petit, Etienne-Claude-

Marie Descombats, Edouard-Joseph Carron, Adolphe-

Pierre Pigault dit Picot, Frédéric-Joseph Leroy, Lucien 

Jusberg, Armand-François Droin, Auguste Bidault, 

Charles-Eugène Fournier, Pierre-Henri Lebertois, Char-

les-Cydalise Crespy, Alexandre Ponçot, Jean-François 

Cabit, Lucien Roy, Léon Roy, Sylvain Braconnier et Fré-
déric Dugué dit Loucheron. 

Le nommé Pierre-Nicolas Pigault dit Picot est égale-

ment prévenu de recel; il aurait recelé des objets volés 

par son fils, quoiqu'il en connût la source; il en est de 

même de la veuve Vallet. Enfin une fille Corbin, inscrite à 
la police, est aussi prévenue de recel. 

L'hiver dernier, des marchands étalagistes établis dans 

les divers passages de Paris voyaient disparaître chaque 

jour quelques-uns des objets exposés aux regards des pas-

sans : c'étaient des portefeuilles, des nécessaires, des pei-

gnes, des savons, des cravates, des livres, des bretelles, 

des jarretières, des pipes, et une foule d'autres objets, y 

compris des ustensiles de toutes sortes. Malgré toute leur 

surveillance, il leur était impossible de prendre les voleurs 

en flagrant délit, tant les petits bandits, protégés d'ailleurs 

par leur taille exiguë, y mettaient de sang-froid et d'a-

dresse. Et puis ces enfans organisés en bande régulière, 

avaient des éclaireurs, des camarades qui faisaient le guet, 

d'autres qui donnaient l'éveil, d'autres qui détournaient 

savamment l'attention du marchand. Enfin, cependant, 

l'un d'eux, le petit Sylvain Braconnier, s'étant fait pren-

dre, désigna comme se ^ complices plusieurs de ses ca-

marades, lesquels firent a leur tour des révélations, et voilà 

comment la bande tout entière se trouva bientôt entre les 

mains de la police. 

Nous n'entrerons pas dans le détail de ces vols, qui 

tous ont été commis de la même manière. Il est d'ail-

leurs fort difficile de faire la part de chacun des ])révenus 

au milieu de leurs dénégations, de leurs contradictions et 

de l'empressement avec lequel ils rejettent les uns sur les 

autres l'initiative des soustractions. M. l'avocat du Boi 

Dupaty est parvenu cependant à établir la culpabilité de 

chacun, et ses conclusions ont été que ces enfans fussent 

renfermés pendant un certain nombre d'années dans une 

maison de correction . 

Me Théodore Perrin a présenté la défense de la veuve 

Vallet. 

M. le président a demandé ensuite si quelques parens 

des prévenus ne se présentaient pas pour les réclamer. A 

cet appel, une douzaine de bonnets ronds font irruption 

dans le prétoire, en s'écriant : « Je vous prie de me ren-

dre mon fils ! — Je le réclame ! — Moi aussi ! — Et moi 

donc!.. » Toutes ces bonnes femmes promettent de sur-

veiller leurs mioches de telle sorte qu'ils ne continuent 

pas la carrière de brigandage dans laquelle ils sont entrés 

si jeunes. L'une de ces mères, la femme Braconnier, dit à 

M. le président: « Soyez tranquille, allez ! s'il ne marche 

pas droit, je vous épargnerai de la besogne .- je le pendrai 

par le cou ! » 

Le Tribunal condamne Picot fils à trois mois d'empri-

sonnement ; la veuve Vallet à trois mois ; la fille Corbin à 

trois mois ; et Picot père, déjà précédemment condamné, 

à une année d'emprisonnement. 

En ce qui concerne les autres prévenus, attendu qu'ils 

sont âgés de moins de seize ans, et qu'il est établi qu'ils 

ont agi sans discernement : ordonne que Louvel, Petit, 

Descombats,j Carron , Leroy, Jusberg, Droin, Bidault, 

Fournier, Lebertois, Ponçot, Braconnier et Dugué dit 

Lodieux : Je ne cherchais rien du tout, je leur racon-

tais tout bonnement mon injustice. 

M. le président : Et vous-même avez adressé des in-

jures aux sergens de ville. 

Lodieux : Ah ! si peu, si peu, que ça n'en vaut pas la 

la peine d'en parler : tas de clampins, par exemple, ça ne 

doit offenser personne.... et puis après, pour tout dire, 

j'étais furieusement furieux d'avoir ainsi cassé ma sellette 

qui était toute neuve. 

Au prix de sa sellette, cet irascible décrotteur devra 

ajouter en ligne de compte aux profits et pertes, la somme 

de cinq francs d'amende à laquelle son extrême vivacité 

l'a fait condamner. 

— Ragot comparaît devant le Tribunal de police correc-

tionnelle, sous la prévention de blessures involontaires ; 

son camarade Gigard, qui dans cette occasion lui a prêté 

une imprudente et funeste assistance, vient s'asseoir à ses 

côtés, assumant sur sa tête une partie de la responsabilité 

du déiit imputé à Ragot. Voici les faits qui ont motivé la 

plainte dtfm fit saisi M. le procureur du Boi dans cette 

affaire, qui dès son origine paraissait devoir prendre beau-

coup plus d'importance, et qui fort heureusement, et par 

suite de l'instruction et des débats, s'est restreinte à des 

proportions infiniment ordinaires. 

Le 9 mars dernier, le jeune Deber, enfant de quinze ans 

environ, balayait le devant de la porte de sou père.fRagot 

vint à passer,' et par forme de plaisanterie il trouva très 

drôle de lui arracher son balai, sur le manche duquel il 

prochain, les demandes d 'actions ne seront admises que ius-
qu'au '30 avril prochain, et par ordre d'inscription, jusqu'au 
complément du capital. 

— AU ROI DE PRUSSE, PLACE DE LA BOURSE, 11, MAGASIN 

I.'HABILLEMEXS FAITS ET sua MESURE . Celte maison passe à juste 
litre pour la première en ce genre par le grand choix de belles 
étoffes et la perfection de ses façons. Ne vendant qu'au comp-
tant, ses prix sont 1res doux. On ne peut trop la recommander 
aux personnes qui veulent avoir les choses parfaites et à leur 
plus juste valeur. 

— Depuis le 12 avril, le JARDIN DU RESTAURANT CHAMPEAUX, 

place de la Bourse, 13, est ouvert au public pour toute la du-
rée de la belle sa ; son. 
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Quant à Lecart dit Vallet, Crespy, Cabit, Lucien Roy 

et Léon Roy, qui ne sont pas réclamés, le Tribunal or-

donne qu'ils seront conduits dans une maison de correc-

tion, pour y être élevés et détenus pendant trois années. 

— Une corbeille d'oranges renversée sur la place du 

marché de Naples fut jadis la cause d'une insurrection 

dont les annales historiques ont gardé la sanglante mé-

moire; une sellette de décrotteur brisée sur la place de 

l'Hôtel-de-Ville a failli déterminer une émeute, dont le 

principal instigateur, le jeune Lodieux, comparaît aujour-r 

d'hui devant le Tribunal de police correctionnelle sous 

la prévention d'outrages par jwoles envers des agens de 

la force publique dans l'exercice de leurs fonctions. 

M. le président à Lodieux : Pourquoi vous établir sur 

les marches mêmes de l'Hôtel-de-Ville? 

Lodieux : Ma foi, je me niche où je peux pour gagner 

ma vie. 

M. le président : Mais vous saviez bien que vous ne pou-

viez pas rester là; vous gêniez la libre circulation. 

Lodieux: A la bonne heure ! mais je ne m'en serais pas 

douté ; un établissement de décrotteur n'est pas déjà si 

conséquent pour gêner personne. 

M. le président : Enfin, il ne vous était pas permis 

d'exercer là votre industrie. 
Lodieux: Mais précisément je n'exerçais pas sur le 

public; je me décrottais moi-même pour le quart-d'heure, 

faute de pratiques, et pour m'entretenir la main. 

M. le président : Mais lorsque les agens vous ont en-

joint de vous retirer, vous avez refusé d'obéir. 

Lodieux : Je crois bien ! j'avais l'idée qu'ils voulaient 

me vexer. 
M. le président: Et lorsqu'ils vous ont pris parle bras 

pour vous faire quitter la place, vous avez brisé votre sel-

lette sur le pavé. .. 
Lodieux : C'était pour qu'ils ne l'emportent pas, car Us 

voulaient me la confisquer : d'ailleurs j'étais en colère que 

c'était terrible à voir; et puis après, elle était a moi cette 

sellette, et je pouvais bien la briser en mille pièces sans 

que jiersoimc ait le droit d'y trouver à redire. _ 

M. le président : Mais cet acte de violence a- fait se ras-

sembler un grand nombre de personnes que vous cher-

chiez à ameuter contre les agens. 

chevaucha tout le long du trottoir. Ce jeu fort iunocent à 

coup sûr est renouvelé des anciens (Ludere par impar, 

equilare in arundine longâ), devait pourtant avoir des 

conséquences bien fâcheuses. Deber .courut après son 

manche à balai, qui fuyait toujours devant lui ; il finit ce-

pendant par l'atteindre. Il tire à lui, Ragot tire aussi de 

son côté ; il en résulte une lutte acharnée à la suite de 

laquelle Deber tomba frappé d'une grave blessure à la 
tête. 

Ragot désarmé, va aéclamer asile chez son ami Gigard, 

qui non seulement le lui accorde, mais qui, se posant en-

core en protecteur déclaré, repousse assez vivement le 

jeune Deber, qui tout sanglant et furieux venait lui de-

mander l'extradiiion du coupable. Toutefois la blessure 

de l'enfant, qui d'abord avait paru sans importance, dé-

termina plus tard des symptômes de délire et d'hallucina-

tion assez alarmans pour faire craindre des accidens céré-

braux de la nature la plus grave. C'est alors que le père 

saisit M. le procureur du Roi de 'sa plainte, qui pouvait 

sembler menaçante à Ragot, sous le coup de payer bien 

cher une plaisanterie de mauvais goût, si l'on veut, 

mais qui dans son intention pourtant n'était qu'une 

plaisanterie. Grâce à une médication intelligente, et 

bien dirigée, l'état du jeune Deber cessa d'être alar-

mant, et aujourd'hui tout porte à penser que sa pleine con-

valescence amènera sous peu de temps une condition de 

santé parfaitement satisfaisante. Quoi qu'il en soit, le sieur 

Deber père se constitue aujourd'hui partie civile au nom 

de son fils unique, et réclame du Tribunal, par l'organe de 

M" Thorel Saint-Martin, son avocat, une somme de 1,000 

francs à litre de dommages-intérêts. 

Un assez grand nombre de témoins entendus déclarent 

bien avoir assisté à la lutte du manche à balai ; mais, tout 

en reconnaissant la blessure et la chute du jeune Deber, 

nul d'entre eux ne peut dire avoir vu Ragot le frapper à la 

tête. 

M. le président, à Ragot : Comment les choses se sont-

elles donc passées ? 

Ragot : Rien de plus simple, Monsieur le président. J'ai 

eu tort, c'est vrai, de badiner avec ce jeune homme, qui 

n'entend pas le badinage, à ce qu'il paraît ; mais de vrai, 

quand il a pris le manche à balai par un bout, et moi par 

l'autre, je l'ai balancé, pour voir : à toi, à moi ; vous sa-

vez ce que c'est que la jouerie... Ma foi, pour en finir j'ai 

lâché tout ; et alors le bonhomme est tombé de tout son 

poids, la tête la première, sur l'angle du trottoir... Quand 

je l'ai vu tomber, je me suis sauvé chez le marchand de 
liqueurs. 

M. le président : Et là, quand on est venu vous faire 

prendre par la garde, vous avez fait une violente résistan-

ce, dit-on, et vous ne vouliez pas marcher ? 

Ragot : Je crois bien, puisque j'étais nu-pieds pour le 

moment. Je ne demandais à ces militaires que le temps 

de passer mes bottes ; et puis, une supposition que j'au-

rais joué des talons, je n'aurais pas dû leur faire grand 

mal aux grognards, puisque je n'étais chaussé pour lors 

que de ma peau naturelle. Après ça, je vous prie de met-

tre en ligne de compte mes trente-cinq jours de détention 
pour la prévention. 

M. le président, à Gigard: Et vous aussi, vous avez 

maltraité ce pauvre enfant qui venait se plaindre à vous 

de la conduite brutale de Ragot, que vous entendiez pro-

téger envers et contre tous. 

Gigard : Mon Dieu, rien, ou moins que rien, une sim-

ple poussée... 

M. le président : Que les témoins appellent de vigou-

reux coups de poing dans le dos et dans l'estomac. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Puget, et malgré les efforts de Me Nogent Saint-Laurent, 

défenseur des prévenus, le Tribunal condamne Ragot et 

Gigard chacun à six jours de prison, et en outre à payer 

au sieur Deber à titre de dommages-intérêts, le premier 

une somme de 300 francs, et le second une somme de 

50 francs; fixe à six mois la durée de la contrainte par 

corps. 

CAISSE GÉNÉRALE DE L'AGRICULTURE, 
COMPAGNIE QUI FAIT LE COMMERCE DES PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES, 

ET DONT LES ACTIONS, TOUJOURS REPRÉSENTÉES PAR DES IM-

MEUBLES OU CONTRATS PRIVILÉGIÉS, ONT UNE VÉRITABLE VALEUR 

HYPOTHÉCAIRE. 

AdiMiuistiration ceistrîVBC à IParis^ 
CITÉ TRÉVISE, 7 (Faubourg Poissonnière). 

Présidence de AI. le comte DE R1CHEBOURG, 

PAIR DE FRANCE. 

L'assemblée générale des actionnaires de la CAISSE GÉNÉRALE 

DE L'AGRICULTURE s'est réunie, conformément â ses statuts, le 
15 avril, au siège de la Société, cité Trévise, 7, pour entendre 
le compte-rendu du gérant et le rapport de son conseil de sur-
veillance, et pour arrêter les comptes de l'année. 

Il résulte de ces documens et de cet arrêté de compte, que 
les bénéfices réalisés par la CAISSE GÉNÉRALE DE L'AGRICULTURE, 

sur les opérations du 15 avril 1845 au 15 avril 1816, donnent 
aux actionnaires, pour cette année, un dividende de 15 fr. 85 c. 
pour cent. 

MM. les actionnaires, non présens à l'assemblée générale, 
sont prévenus que ce dividende est payable, à partir du 1

ER 

mai, à la caisse de la Société, cité Trévise, 7. 

AU VI AHfK! a ven
dre- M- CLUESMAN , rue Cadet, 23, ayant 

tyv OiLiluà été incendié le 8 décembre 1841, se voit con-
traint de vendre à perte une partie de ses pianos droits et au-
tres presque neufs, et plusieurs neufs qu'il avait en location 
lors de l'incendie. S'adresser rue Cadet, 23, au magasin de 
pianos, et M. Prifipp, éditeur de musique, boulevard des Ita-
liens, 19. 
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- Si-Martin, 
iD&nUilO Mil 1 Un 3 bis, au 1". M™« Breton, sage-fem-

me, ex-répétiteur, chef de clinique, ayant obtenu des médail-
les aux expositions do 1827, 3 -i et 39, et le rappel médaille d'or-
en 1811, reçoit des pensionnaires à tous termes de grossesse. 
Bouts de sein tétine p. éviter et guérir les crevasses, de 2 à 3 fr. 
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CIELLEMENT constatées par les professeurs de la Faculté de mé-
decine de Paris. (Dépôt, rue Bichelieu, 20, Paris). 

SPECTACLES DU 19 AVRIL. 

OPÉRA. — La Muette. 

FRANÇAIS. — Les Enfans d'Edouard, Tartuffe. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamans, le Chalet. , 
ODÉON. — L'Ingénue à la cour, le Mariage de Figaro. 
VAUDEVILLE. — Le Roman comique, Riche d'amour.. 
VARIÉTÉS.— La Maison en loterie, la Fille de PAvaaa. 
GYMNASE .— Geneviève, un Mari qui se dérange. 
PALAIS-ROYAL. — Ce Nouveau Juif errant, Mort civilement. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Michel Brémont. 
GAITÉ. — Jean-Baptiste. 
ASIBIGU . — Les Mousquetaires. 
CIRQUE NATIONAL. — Cheval du Diable. 
COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
FOLIES. — La Modiste au Camp, Paris au Bal. 
DIORAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 
SOIRÉES FANTASTIQUES , galerie de Valois. 161, 8 heures du soir. 

visarxœs IMMOBILIÈRES". " 

AUDIENCES SES CUISES. 

m 
Paris. 

Eï TERRAINS Adjudication par suite de sur-

enchère, le jeudi 7 mai 1846, 
heure de relevée, en 1 audience des saisies iœ-jièbilières du Tribu-

nal de première instance de la Seine, 
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Total des mises à prix : 29. francs. 

S'adresser: 1° à M' •Bo , '
jB

t
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n. 32; 

2° A M' Plo.cqne, 

DEUX MAISONS 

avoué poursuivant, rue des Prouvaires, 

avoué poursuivant, rue Thévenot, 1G. (1385) 

— L'initiative desj expositions appartient à la maison 

Gagelin ; 'le public pour la septième fois a visité ce véri-

table musée de la mode. Tout Paris s'était donné rendez-

vous dans les galeries fashionables de la rue Richelieu, 93. 

Au milieu de toutes les raretés que l'on y a vues, on 

ne sait vraiment ce que l'on doit plus particulièrement 

signaler, d: s magnificences des cachemires, des crêpes 

de Chine, des soieries et des fantaisies inédites, ou de ces 

simplicités de si bon goût en tissus' bas prix, et de ces 

fastueux châles indiens à 775 francs ! et ces confections si 

fraîches, si distinguées, qu'elles portent invinciblement 

leur cachet de bonne compagnie. La réaction qui s'opère 

chez les femmes de goût est d'un bon augure pour l'ave-

nir de nos bonnes fabriques, car on comprend aujourd'hui 

qne la véritable économie gît dans le beau et le bon, et les 

maisons créatrices, comme la maison Gagelin, doivent 

recueillir le fruit de leurs efforts et de leur probité com-
merciale, 

— L'époque la plus brillante du règne de Louis XIV est 
sans contredit celle pendant laquelle Colbert a été ministre. 
L'étude approfondie des immenses travaux de cet homme 
d'Etat célèbre, à quelque point de vue qu'on se place, excitera 
toujours l'attention des savans, des historiens et des lecteurs 
éclairés. A ce titre l'ouvrage de M. Pierre Clément, sur VHis-
loire de la vie et de l'administration de Colbert, publiée par le 
libraire Guillaumin, réunira, nous n'en doutons pas, tous les 
suffrages. Plus complète que tout ce qui a été publié jusqu'à 
ce jour, cette histoire a surtout le mérite de s'être inspirée aux 
sources oiginales, aux documens officiels. M. Pierre Clément 
n'avance pas un seul fait de quelque importance qu'il ne 
prouve son assertion par la production de la pièce originale 
qui le constate, ou qu'il ne renvoie à l'aide des indications les 
plus précises aux ouvrages contemporains qui lui servent d'au-
torité. Cet ouvrage forme un magnifique volume de 536 pages. 

—Caisse commerciale. — Béchet, Detbomas et C, rue Hau-
teville, 25. — Avis. — Le capital social étant en grande partie 
souscrit, et les opérations de la société commençant le 1"' mai 

Elude de M« GALLABD , avoué, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 3 bis. — Vente sur li-
citation, en l'auilienee des criées, le samedi 9 mai 1846, 

Jt» D'une Maison, sise à Paris, rue Notre-Dame-de-Lorelie, 12, avec 
bâtiment, au fond de la cour, qui peut être surélevé. 

Produit brut, 7,01 )0 francs. 

Mise à prix : 80,000 francs. 

2» D'une autre Maison, sise à Paris, rue de Navarin, 29, élevée d« 
trois étages seulement, avec servitudes de vues. 

Produit brut, 2,450 francs. 

Mise à prix. : 25,000 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens, 1 • audit M" Gallard ; 

2° A M' Bayard, notaire, place du Louvre, 22. ' (4396) 

Meaux (Seine-et-Marne). 

MOULIN A BLÉ, 2 MAGASINS , MAISON. 
Etude de M' Eugène BUISSON , avoué à Meaux, rue Notre-Dame 8 — 

Adjudication le 14 mai 1846, à l'audience des criées, à Meaux (Seîn^et-
Marne), v 

De r un grand Moulin à blé, appelé aulrefois le Moulin-Neuf, avea 

les accessoires et dépendances, sis à Meaux, sur la rivière de Marne. 

Sur la mise à prix d co 000 fr 

2» Deux Magasins à blé et farine proche ledit Moulin. ' 

Mise à prix : 25 000 fr 

3» Une Maison servant de remise et magasin, sise à Meaux, rue TN™-
ve-Saint-liiienne, 

... ^îiP^' „ 2,000 fr. 
i" La nue-propriété d une Maison bourgeoise, attenant aux magasins 

avec jardiu anglais. o™u,> 

Mise à prix : 

S'adresser pour les renseignemens : 

i' Eugène Buisson, avoué à Merux, dépositaire d'une copie du 

 (4383) 

8,000 fr. 

A M' 

cahier des charges. 

CaiMBHÏ ET ETUDES 30E NOTAIEItS. 

GRANDE PROPRIÉTÉ ^ST^tST, ■ i 
D'une grande Propriété située à Paris, rue Neuve-des-Petits-Chamns 

93, près la rue de la Paix, composée de trois .corps de bâtiment sus-

ceptibles de grandes améliorations et de constructions nouvelles qu'o.v 

peut de suite entreprendre, le bail des lieux étant expiré le 1" avri* 

Mise à prix : 

Une seule enchère adjugera 

traitera à l'amiable. 

S'adresser à M' MERTIAN , notaire, rue Saint-Hono 
taire du cahier d'enchères. 

310,000 fr. 

S'il est fait des offres suffisantes, on. 

334, déposi-

(4371) 

CHATEAU-GAILLARD 
Augustin, 6. — Adiudicalion en la 

Etude de M« Henri-Joseph Y VEB 

notaire à Paris, rue Neuve-Saint-* 
Adjudication en la chambre des notaires de Paris aise 

Sl848, S ' * ^ M' YVe ''' VW d' eUX ' le Si 12 

D'une très jolie habitation appelée Château-Gaillard, située commune 

Mise à prix : 80,000 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens • 

dutwer
Y

dc
r
s "h"

 PaHS
'

lue N
-ve-Saiat-Aug

USl
in, 6, dépodtaire 

EtàM'Chr-nu. nolaire à Melun.
 {4384

. 

TERRE DE CHIMAY lf
°'t! V

1
-,

10 il
"

,Ial1
^ 

Bel 

S'adresser, pour renseignemens, audit notaire DespreL 

gnon, régisseur, à Saint-Kemj-lei-Chimay. " 

i ranee et de 

ou à M. Clu> 
(4402) 
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Librairie «Ae «9nr.sprm.cncc ancienne et moderne. — VIDBCOd l'KBK JET FIL», emeenrs, à Paris, place da Pantnéon, I. — Nouvelles pnbïic^"^ 
iH. GÎR/VUD (Inspecteur général des Facultés de Drait, etc.). Essai sur l'Histoire du »rolt Français an moyen âge, 3 volumes m-8» accompagnés de Cartes coloriées. . ' *OQ

S> A. LOYSEL. .«stltme* Coatamlércs ou Manuel do plusieurs et diverses Règles, Sentences et a»r »verhes tant anciens que modernes du Droit coutumier et plus ordinale ^ ÎK , 

r général à la Cour de Cassation etc. et M. LABOULAYE , membre de l'Institut. § jolis VMS**'!?,
 A

« 
BIOCHE (Docteur en Droit). Uîctionnaâre de procédure civile et commerciale, contenant la jurisprudence, l'O^inion^^^ 

i revue corrigée et augmentée par M. DUPIN , procureur gênera a la LOI 

ïommerclale, contenant la Jurisprudence, l'Opinion des Auteurs, les Usages 

CHASS/VlM (Premier avocat général à Rouen). Traité des Wéllts et Contraventions de la Parole, de l'Écriture «* «<• »» dresse. 2« édition considérablement augmentée. 2 très-gros volumes in-8*. 

FOUCAHT (Doyen de la Faculté de Droit de Poitiers). Éléments de Droit public et administratif ou Kxposl«on méthodique des Principes du Droit public positif, avec 1 indication des Loi
9 a

 ,.'•.. 

suivis d'un Appendice contenant le texte des Lois et Ordonnances de Droit public. 3
e

 édition. 3 volumes m-8«. . . • • • • • • . • • ', • . • ' , • • • • • • .* ■ • . . /
m

'< 

REVUE DE LEGISLATION! ET DE JURISPRUDENCE, publiée par MM. Ch. G IRACD. LABOCLAYE, TROPLONG , F. HÉLIB, ORTOLAN, WOLQWSKI. — Abonnement annuel • Paris, 30 fr.; les Départements, 22 fr.; Etranger, U fr. * ■ 

1 H 
«•■s . 

(s; 

Librairie «3e <fV. «s i S S et** an ? 

Un berna volume ln-S° 

1 1 «Se 536 ;s!*f£«'». 

IBS» HT ~^§tï£L 

s FiiÀnîrM L'ADMINISTRATION DE 

ne Richelieu, II, éditeur du Journal d 

HISTOIRE DE LA VIE 
iconomisln ; d le la C lltclion det principaux Economistes ; du Dictionnaire du Commerce et des Marchandises; de l' Annuaire 

GOM'ROLEDR-GÉHÉML DES FINANCES, 
~Iinl**pe de la ,*3i»r«u«. i!<-s »oû<*ft»ct'!»res ss é;« t '<»îiî!«scree 

pr.y.«M.V d'une NOTICE HISTORIQUE sur FOUQUET ; 

PIE' 

.Ire 

ES JDSTIFIC TIVES LETTRES et DOCUMENS INEDITS ; 

BmaSSEBIE BOYAU! 
DE LA VIl^E DE PABI8 

À céder itf suile, une 
reser à S" m s-ovssf 

e charge de eomn.!«sairp-.,
r
is,,

I
,, 

SKAIU.noi.iir-. place rt ,i SE? ï «•/ 

Soeiésé «»a eapitul «'.-e 3î>tî ïîOO fr I OO fr — .'a "la f,-. pu** »f3ta»îï * 

. âO frisitc;» s -ois «««i» après. 

Par des procédés entièrement neufs, dont U propriété sera protégée par des brevets d'invention pris en France, en Angleterre, en Belgique, etc 

.T, ■'!.,- .: .'i «etiaun de 
et 

M& ^utw**tlMS de !a coe>.sslt *sk<t.«f su rte E'* Société. 

MM. ÏJESPHES et GlRATîf) se proposent délivrerai! commerce et i la 
^onsommaÏÏonpTirticuiière Ton te espèce de" RI ERE, brune, Manche, de Strasbourg, Louvain, Aie, "Perler, etc., à 30 et ',(> 0/0 au dessous du cours actuel. Ces BIERES, de première qualité, bâillement salubres par le mode 

même de leur faliricaliou, auront de plus l'avantage de se transporter à quelque dislance que ce soit, et de se conserver sans aucune altération aussi longtemps qu on le voudra. — Les Actionnaires jouiront. : 1 

I de 5 0 0 - 2° d'une remise do 'fi 0/0 sur lontes les BIERES qu'ils consommeront ; 5° d'une part proportionnelle au montant de leurs aclions da
V

 W "/•>
 ucs

 bénéfices nets da laSwiété ; V d une part proportionntlle. 
dans toutes lés propriétés immobilière* ou mobilières de la Société, et parmi ces dernières sont comptés les brevets d'invention et de perfectionnement pris ou à prendre, leur vente à l étranger, la cession à Ru* du droit 
ttS ploitei dans chaque ville importante de France les procé lés lout nouveaux dont il s'agit. - La Société sera dcfmilivemeni constituée des que 1 ,20(1 aclions auront été souscrites ; les fonds a en provenir seront immédia-
tement versés chez MM. GOL'IN et C* et convertis en bons de leur caisse. 

On souscrit dès aujourd'hui chez M. LAROCHE, à l'ESCALlER DE CRISTAL, guérie de Valois, Palais-Royal, 153, où rompent prendre connaissance des Statuts. 

NIE GENERALE DESiMsi 
D'ENTREPOT HU NORD ET DR L'M

 Ufl8
fl 

lauessonl prévenus nue l'assemhio.!' MM. les actionnai- es soin y. 

vue par les staluts aura lien le jeudi 

salons de Lemardelay, rue Richelieu, loo, et quWniértiï,'"
 ae

 «itl 
formera en assemblée générale extraordinaire

 a
 ivir i j ei ' 1 a

onk 
modifications à apporter aux slatois, et éventiièllemeni •felilu 

l'assemblée ,.<„ .' . 

. 1 rte *\— 
vendre les terrains. Tous les actionnaires, qucl"'^^^'^ '

a
utori 

lions, 

an moins avant celui ci-dessus fixé, seront admis A 
niére assemblée; mais pour avoir droit d' 

pourvu qu'ils en soient propriétaires par transfert •
 Ur

 "oui, 

faudra être propriétaire de dix actions au moinsSter ^ ' assembiée orî^f 

«t.', 

Kntrc e pf&rtl cul S ère ne, 

PRIX FIXE AU COMPTANT. 
l iiTS ET lU MESURE. 

AU ROI DE PRUSSE. 
DRAPERIES, SOIERIES Eï NOUVEAUTÉS PÔM PANTALONS ET GILETS. 

ts Wl 

M/nmvevlwe tïe, e&s vitsles inngtasinn n est Ssest Me ÉS septembre 

Le succès de ce grand Établissement a été immense ; il n'est dù qu'à la belle et bonne qualité des étoffes et à la parfaite confection des yêtemens. Toutes les marchandises sont marquées »n chiffres_ connus^ les 
loyauté: cbaijue chose y est vendue à sa plus juste valeur; une exposition permanente donne l'avantage de pouvoir se rendr 

intéressés dans les affaires : ce sont eux qui prennent mesure et qui essaient. — On a huit jours pour rendre ou ÉCHANGER. 

FINE AU COMPTANT. 

S FAITS ET SUR 

compte des genres d'étoffes et de vètemens qui saront les mieux portes cette saison. 
ffaires tfj traitent avec i

a 
Des coupeurs de premier 

•"«Me 

Wue-MeJia ;: jPolfitef Saint-Eusiache. EN VENTE chez CAKIX.IAKT GŒCB.Y et V1CTOK. DAIMO NT, libraires, quai des Augustins, 39 et 41, à P
ar

j, 

COIS DE DROIT ADMINISTRATIF^»» 
Na Traité théorique e* pratique de S.iSitlsI.'Aîiin» et de «S upi^nr«sdeitcc, 

organisation des travaux publics en France, l'expropriation pour cause d'utililé publique, l'exploitation des mines ci u 

de charges locales • l„, , „
e
„
peod

">-

ÇONCERNANT 

ces, le dessèchement des marais, les indemnités pour torls et dommages, et contributions de plus-values ou 
de canaux et de chemins de fer, et les clauses et conditions générales du marché des entrepreneurs; la grande i 

les che 'niim™"'**»' 
neuve? et canaux, les rivières non navigables et b s usines à eau, les établissement insalubres et les machines à vapeur, le conflit d 'à !i "|

aiJ(
' ^ 

S»t»r SI. C/OI'Ë&.ÎJÎS, av«est aux Conseils du Mol et à Sa Cour de cassation. '
 Ww

* 

Seconde édition, trois forts volumes in-S°. — Prix : brochés, 21 fr. 

Dit MÊME AUTEUR 

sur celle matière; dissertation 
dence de celle Cour et de celli 

BïS AI.iaro.'9>IE3ffS ET PSKKÏISSKWS »K VOXaiE ÏJHBAISIE et des référés législatifs à iati 
suivie d'un mémoire présenté aux chambres réunies de. la Cour de cassation, et des résultats comparés de là * 

: du Conseil sur les mêmes questions de voirie ; in-8°. — Prix : 2 fr. 60 c. ■ 

fiH JL M A Ai Uilllib 
is m m .Liiiliiiu £ NOUVEAUTES s r^B^OUES DE 

8»«iACE ppXJk l»^IrVB
,
K-S

,r-El;S 'a
,
ACsàK, 

;• SSoaubtsf «'Ou : Tï. 4. S et H . rue fttonior&ueil. 

tP'f? 

f CADEAUX de 11AI11AGE. 

Boiles à Châles. 

Collrels à Ouvrage. 

Pièces en or. 

Boîtes à Bijoui. 

Pupitres de Dames. 

Boîtes à Gants, 4c.,&c. 

NÉCESSAIRES ET TROUSSES DE VOYAGE. m i 
..■■i, m iJHLi L4S {——. 

Rue de la Paix , 30, au coin du Boulevard. 

U FABRlQliE ET TESTE ES GROS, IttiE SAIST-S1ARTIS , m. 

PETITS MEUBLES. 

-oo-

Tablcs à Ouvrage. 

Etagères. 

Petits Bureaui. 

Ecrans. 

Bottes à Jeu:. 

Caves à liqueurs. 

HEÏËUJC GRIS IS ÛE BLANCS 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors, tout ce qui a ..xisté n'a été qu'imparfait. L'EAU DE PERSE est la seule qui puisse TEINDRE A U m II . <• 

Cheveux, Mouslaches et Favoris, en toute nuance. Elle leur donne une teinte solide, de la souplesse et un brillant naturel. — Flacon : s et 10 fr. (Envoi iffl 
Aime IIUSSER, rue du Coq-Saiiil-Honoré, 13, au 1", TEINT les CHEVEUX CHEZ ELLE et à DOAIICILE. 

MAI. les actionnaires de la savonnerie des Batignolles-Monceaux, sont pré-
venus que l'assemblée générale annuelle aura lieu le 1 1 mai prochain, à deux 
beures après-midi, au siège de la société, route d'Asnières, 72. 

Pour l'aire partie de ladite assemblée, il faut être porteur de cinq actions et 
les avoir déposées au siège de la société au plus tard la veille. 

Batignolles-Monceaux, le 18 avril 1846. 

Le gérant : DROUO. 

POUR CAUSE DE DEPART. 

A vendre de suite un Fonds bien achalandé, situé dans un des plus beaux 
passages de Paris, d'une gérance très facile. — Prix de la vente : 12,000 fr. ; 
marchandises en magasin : 7,000 fr.; bénéfices nets: 8,000 fr. On ferme le 

dimanche. S'adresser pour les renseignemens. à AI. de 1SACV1D0S, tue St-
Hjacinthe-Sl-Honoré, 1. 

VIM DE OUÏ rVrOUIMA AU MAUAGA 

STOMACHIQUE FEBRIFUGE 
Ce vin est employé avec uu succès constant contre les maux il'eslonw, 

pour exciter l'appétit et faciliter la digestion, pour donner des fore,-. ... 
personnes faibles et délicates, pour guérir les lièvres iotermiltentes 01 
empêcher le retour. ABlî.vDIE, ph., r. Ste-Appoline, 23. Dép. danschaqiK ri 

SALARIES SECRÈTES ̂ Sffêi 

LES 
A partir du 1 er

 iS^ri! 

IIBJAIÎXÏSONT TRANSFERES -
raie VSvienne, 4. 

JOURNAL COMPLET DES 
et 13 

H AIu iHf £$L Jt m mmum nm 
rue Vivieune, 4. 

^FEE, Pa.E^SSANT DOTX FOIS PAE SEMAINE (LE JEUDI ET J ,E DIMANCHE). 
i- ton 4ép*»rtemens. — ÏJ nm Cor*» «îeïàïtiéè «les cliemliis «Se fer construits *t en projet, «i'aprés mai. MË ÏJÏJK'F es 

mAMT 
: ft© fr. a>ur •»»« pour 8»ora«, et 13 tr. pour ie* .M^Memeni. — BJ M vorce «a starter «es eaiemins «Se ter construits «-ten projet, «I'aprés ai ai. MEMiK'jF es HriVBA' IntrénleMM.»"' 

eu.oyé* «ratss a«x aootanes. - ».» s'«no««e ans; imfuut d» WAICT .U, rua *t vinsse. 4t a Part». Envoyer un n.a.ulat sur m Poste, ou «'adresser a„
x

 bure*. des «essigerlr». 

V «"3»ie» Î2ï «st >î5i«'!r, es. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M« DET1 
pie 

niissier 
94. 

rue du Tem-

Vente par autorité de justice, 

En l'Hôtel des commissaires-Pi iseurs, place 

de la Bourse, 2, 
Le lundi 2n avril 1816, 
Consistant en secrétaire, table, fauteuil, 

pendule, gravures, lampe, elc. Au comptent. 
(4397 J 

Etude de M' JACQUIN , huissier à Paris, rue 
des lions-Enfans, 'i'J. 

Vente par autorité de justice. 
En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 
Le lundi 20 avril ISiô, 
consistant en tables, fauteuils, armoire a 

glace, 300 volumes, bibliothèque, etc Au cl 
1400) 

Etude de M« TAI'.ROUX, huissier à Paris, 
rue de Lo jvois, 2. 

Vente par autorité de justice. 
En une maison sise à Paris, rue des Vinai-

griers. 17 
Le lundi 20 avril I84G, 
Consistant en soullle.ts , enclumes , mar-

teaux, élaux, 200 til. de fer, etc. Au cornet. 
(4404) 

Etude de M« TAI'.ROUX, huissier à Paris, 
rue de Louvois, i. 

Vente par autorité de justice, 
Eu l'HôleldesCommissaires-Priseurs, place 

delà Bourse, 2, 

l.e lundi 20 avril 1846. 
Consistant en armoire, commode, chaises, 

rideaux, fontaine, gravures, etc. Au rompt. 
(4405) 

MOT,têtes «•«»iin»«erï,»a!ea 

D 'un acte sous seing privé, passé le U 
atril 1846, a enregistré t Paris, le 44 «VU 

me année, folio si», recto, cases 7 à ». par 
a.. Lefebvre, qui a reçu s tr. 60 cent. Il ap-
nerl qu 'il a élé formé une société entre Aime 

■ll.-C. BOUTÉ, veuve DELA1RE; Aille 
DELURE, et commanditée par mue 

personne. Cette société a pour ob-
imereede toiles el sans eonfection-

inéS'lesiiiles dame et demoiselle Delaire de-
meurant lonles deux rue de Viarmès, 1, 
Halle au Blé, <i Paris, SiégÔ de la société, et 
«e sous la raisin sociale : Veuve. DELAIRE 
etComp.La dan..- veuve Delaire est autori-
sée à gérer; administrer et Mguer pour M so-
fiélé.La durée est fixée à cinq ans et neuf 

mSroe 
M 

:pi 
M.L. 
C .-A. 
troisie..., 
jet le Clin 

mois, à partir du i" avril 1840. 
Veuve DF.LAIUB.. (5826) 

Suivant délibéralion prise, le 6 avrH 1846, 
par. l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la socié'é connue sous la 
raison sociale : VAN COPPENAAL et Comp., 
et dite Compagnie Hollandaise, dont le i»ro-
cès-veriial enregistré a été déposé pour mi-
nute à Al" Cujon, nolaire à P-iris, qui a dres-
se acte de ce «lepot, le 17 du même mois, 
aussi enregistré, 

i» AI. Denis-Jean -Joseph DUFH.HO, dc-
meuraul à Paris rue de Liilc, a."., a élé nom-
mé co gérant de ladite sociélé, et il a ete dit 
qu'en celle qualité il aurait ta signature so-
ciale; 

2° Al. François-Eléonore COMOT, demeu-
rant à Paris, rue C.uy-Labrosse, 13, a été 
nommé fonJé de pouvoirs du gérant; 

3" Et il a élé arrè'.é que les sommes à re-
cevoir, soit du Tré.-or, des hospices, bureaux 
de bienfaisance ou aulres, seraient touchées 
ou acquittées ensemble ou séparément par 
MM. Van Coppenaai et Dulilbo, ou par Al. 
Comot, comme fondé de pouvoirs du gérant. 

Pour extrait : Signé GCYOH . (J827) 

Etude de \l c VVALKEB, agréé, sis à Paris, rue 
LaffUte, il. 

D'une sentence ai !>il raie rendue par H H. 
Auger, Bled et Lugol, arbitres-juges, le » avril 
1816, déposée au greffe du Tribunal de com-
merce de la Seine, le même jour, revêtue de 
l'ordonnance d'exequalur de AI. te président 
llmlil Tribunal, el portant celle mention : En-
regisi.

r
éà Pans, le M avril 1S46, reçu 4 fr. 

55 cent, signé Vilon Ladite ordonnance enre-
gistrée le mi''<ne jour par le même receveur, 

qui a reçu 3 fr. 3d cent.; 
Entre : 
KM. Jules Joseph CREAÎION, avocat, de-

meurant a Paris, rue Xeuve-Sl-Roeh, 34 ; 

2" Aime Thérèse-Camille MUSNIEJi, veuve 
de M. Louis-Alexandre FRANÇOIS, demeurant 
à Paris, rue liieher, 24 ; 

3" Et Mme Marie-Louise DOUCET, veuve 
de Al. Nicolas-Simon DELAMARCHE, d meu-
ranl il Paris, rue Jacob, 20, d'une part; 

Et MAI. BOSRKDON ainé, demeurant à Cu-
blac, se disanl'géranl judiciaire administra-

teur de la société des mines de bouille de Cu> 
b !ac ; 
„ l.i:POIVUE, demeurant a Aleaux; 

* ROBBE , demeurant à liatignolles-Alon-
ceaux, rue Truffaull, 46 ; 

I10U\ EXAT, architecte, demeurant a Pans, 

rue Montmartre, 78 ; . . 
JOUÉS, demeurant à Paris, rue de Trévi-

se y ■ 
ilOQUER, demeurant i t'aris, rue codot-dj-

Mauroy, 5 ; ... 
IIHJABb, employé aux postes, demeurant a 

llalignolles-Moncraux, rue. Sl-Cbarles, 5( 
CHEDEVILLI! DE, ST -P1K)JFT, deme.Mran.ta 

Paris, rue Duphot, 16; 
DUBUT, maire de la commune de Vigny 

(Seine-et-Oise;, y demeurant; 
HÉBERT, demeurant à Paris, rue de Lan-

cry. S; 

El tous les actionnaires inconnus de la-
dite société ; tous d'autre pan ; 

Il appert, 

Que la société en commandite par actions 
formée pour qualre-vingl dix-neuf années, 
sous la raison BOSRÉDOS ainé et C", par ac-
te passé devant M-' C^houet et sou collègue, 
notaires à Paris, le 28 avril 1836, enregistrée 
et publiée, sous le litre de Compagnie des 
Alines de houille de Cublac, pour l'exploita-
tion des mines de houille de Cublac, et dont 
le siège a élé établi à Cublac, est et demeure 
dissoute à partir dudit jour neuf avril 1810; 

El que M. GKOFFROV, demeurant à Paris, 
rue d'argenleuil, 41, a élé nommé liquida-
teur de celte «ociele, avec tous les pouvoirs 
attachés à cette qualité. 

Pour extrait: WALKEK . (5828) 

Triloinai de etiziimy-rri*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juyemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 17 AVRIL 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Des sieurs LAURENT et C»,à Paris, et Amo-
llie DELAFOL1E , à Londres , commerçans 
en nouveautés , le sieur Laurent tant en 
son norn^ personnel qne comme gérant, de-
meu'anl à Paris, rue de Lancry, ',0, nomme 
M. Raudol juge-commissaire, et M. Duval-
Vaucluse, rue Grange-aux-Belles, 5, syndic 
provisoire (N° 6064 du gr.,; 

Du sieur VRACUE, md de vins, rue de Sè-
vres, 7, à Vaugirard, nomme H, Barat juge-
commissaire, et M. Magnier, rue Taitbout, 
II, syndic provisoire :N° 6065 du gr. }; 

Du sieur BITTERLIN lits , éditeur , rue 
Neuvc-St-Augustin, 10, nomme AI. Callais 
juge-commissaire, et AI. Tiphagne, rue du 
l'g-AIontmartrc, 61, syndic provisoire (N" C066 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont iiLfili 's à su rfirufré au 1 ritiunal de coin 

mrrer dfi /'urîs, salle des assemblées des fail-
lites, SIM tes créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs COUENNE jeune et PANAYOTI 
aîné, mds de bois, rue du Faub.-Sl-Alarfin, 
id4, le 24 av ril à 10 heures (V 60 1 s du 
gr.); 

l'oor assister a l as emblée dans laquelle 

H. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers fjrés^ints, tfue sur la nomination de 
nui flux synd:cs 

NOTA . Il est nécessaire que les c/éanciers 
convoques pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs litres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MÀRTFXL1, anc. fab. de chaux à. 
Vaugirard, le 24 avril à 2 heures fN" 5346 du 
Br.:; ■ 

Du sieur LAA1Y, entrep. de maçonnerie, 
rue du PonceaU, 13, le 24 avril à 3 heures 
N" 594i du gr,); 

Du sieur 1ÎU0UET, md de nouveautés, rue 
des .Martyrs, 27, le 24 avril à 10 heures (N« 
5895 du gr.),-

Pour être procédé , sous la présidence de 

M le jitçe commissaire . aux vérification et 

affirmation de. leurs créâmes 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au grelïe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 
Du sieur GRAVRAND, md de tulle, rue 

Tbévenol, 19, le 24 avril à 12 heures (N" 

4499 du gr.); 

Du sieur ROBERT, fab. de bromes, rue 
de Berry, 10, le 24 avril à 10 heures iN" 5811 
du gr.); 

Du sieur LECRET, parfumeur, rue du 
Bac, 26, le 24 avril i 12 heures (N» 5694 
du gr.'; 

Du sieur AIAVADOX, md de vins, faubourg 
Si-Antoine, i80, le 24 avril à 2 heures (N" 

5527 du gr.'; 

Du sieur LOLAGNIER, négociant en cuirs, 
rue de la Crande-Truanderie, 4S, le 24 avril 
à 12 heures (N"5863 du ua\); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

lion da concordat, ou, s il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, el, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

laits de la gestion que sur l utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai de 

vin^t jours, a dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbre^, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. Je.s créanciers : 

Du sieur CREAIASCO, md d'objets de lite-
rie, rue du" l our-St-Germain, 42, enlre les 
mains, de Al M. Lcfranr.ois. rue Lpuvpis, 8, 
el Ledoux, rue Paradis-Poissonnière, 40, 
syndics de la faillite (S' 6017 du gr.); 

Pour, en conformité de l article 493 de la 

loi du 28 mai 18 18, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement apns l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COAIPTES. 

MAI. les créanciers composant l'union de la 
faillite de la bile GOttlîJ, mde à la loiletle à 
Delieville, sont invités à se rendre, le 21 

avril à 10 heures précises, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément â l'article 537 
de la loi du 2s mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions, et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (N» 5o4i du 
gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur LESTAN, md de 
vins-traiteur, rue de Lancry, : 1, sont invités 
à se. rendre, le 24 avril à 10 heures précises 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli (N" 
3754 du gr.). 

MAI. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur ICART, tenant cabinet de 
lecture, rue Feydeau, n, sont invités à se 
rendre, le 24 avril a 2 heures, au paîais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a l'article 
537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn 
dics, le débattre, le ctore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions, et don-
ner leur avis sur l'excusabilité du failli (N» 
4826 du gr.). 

MAI. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MARINIER, boulanger a Issy, 
sont invités à se rendre, le 24 avril à îô 
heures.au palais du Tribunal de commerco 
salle des assemblées des faillites, pour con-
formément à l'article 537 de la loi du 2'8 mai 
1838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu parles syndics, le débattre, le clore et 
1 arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions, el donner leur avis sur t'excusabililé du 
failli (H» 468» du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 
a faillite du sieur MARIE , marchand de 

lingerie, rue Sl-Honoré, 190, sont invités à 
se rendre, le 24 avril à 10 heures précises, 
au palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 1833 
entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, eut donner décharge de leurs fonc-
ions et donner leur avis sur l'excusabilité du 

tailb ( N" 4213 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU LUMOI 20 AVRIL 

NEUF IIEURES Brachet, négociant en" vins, 
synd - Roger, tôlier, clôt. - Briant et 
Dheot, négocians, id. - Damero.i, ancien, 

négociant en vins, id. — Blanc, tapissier, 
id. - Fleury, quincaillier, vérif. — Blan-
chard, tailleur, id. - Josserand, parfu-
meur, conc. - Boyer, quincaillier, id. — 
Tuant, fab. de chaises, id. 

DIX HEURES : Néel, md de vins et grainetier 
!<}• — Cressigny jeune, md de nouveautés' 
id — Sperle, mil de vins, redd. de comptes 
— Veuve Varet, fab. de or;ns, svnd. 

DEUX HEURES : Baudry, libraire, id.-Guiard 
plâtrier, compte de" gestion. — Iluré, pas-
sementier, clôt. - Daumas et C«, fabricans 
d encres et savons, elledit Daumas person-
nellement, id. — Cast, banquier, conc. 

TROIS HEURES : Ilaas, confiseur, id. — Le-
loutre, loueur de voilu es, id. - lionne, 
md de vins-traileur, rem. à huitaine. — 
Rauch, limonadier, id. - Foudrillpn car-
rossier, synd. — Métayer, md de nouveau-
lés, clôt. 

SeparatEous de v ui'p.s 

et «le Ilieos. 

Le 4 avril : Jugement qui prononce sépara-
tien de corps et de biens entre Jean-Alexan-
dre LAUMANN, dessinateur, rue Lobau, 12 
et Atarie-Alexandriiie VANDERBERGHE. ' 

 J. Camaretavoué. 

Le 7 avril : Jugement qui prononce »epJ 

lion de biens entre Alallulde <■' *>"• 
el Ferdinand-Joseph-Marie LACROIX. 
ployé en retraite de l'adnninstramn •= 
subsistances de la marine, rue au u°* 
lière-St-André-des-Aris, iS. 

A LaureaujTeut^ 

fSoitfse (iii liS Avril 

Ueee» et mmm»""' 

Du 16 avril. ^ 
, Mme Septier, 6î ans, rue de CHarnor-^ 
Roule, I — Mme Degraux, 29 ans. r»; : 
Anne, 51. - Mlle Rennes, 25 ans, rue « . 

guillerie, 10. - M. BrilloiÇ W »»*. X ,1 
lroy-1 'Angevin , 20 - Aille ^ej*^ 
ans, rue. Grenier-St-Laiare, M. . j»t 
eaux, 75 ans, rue des Tournelles, »• __

t 
Millard, 19 ans, faub. St-Antoine, 
Cuis, 66 ans, rue des Francs-ltou^rpe

0
'^ 

— AI lconnol, 49 ans, rue du Aiar -
22. - AI. Chevillard, 66 ans, rue 
3, — Mlle Ermcnou.t, 67 ans, rue « ^ 
nés, si. -Mlle Gallardon, 3Ji ans, ™ , 
Romain, 9. -Mme Palloy, 37 an».

 rut£J 
Verneuil, 34. - Mme Bocage, »o* ^ 
Vieux-colombier, 36.— Aime "

 ene
.il 

35 ans, rue de l'Odéon, 17. - »■ m 

ans, rue Gracieuse, 12. 
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